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CHAPITRE 1

~ 1 ~ L 3 S CARACTERISTIQU2S DIT SYSTEME DU GOUT TOTAL PAR
RkPPO^T AUX •AUTHJC5 SYST4Mlk> DE C Q i î P T A B I L I S A T I O N D3S
COÛTS D'INFRASTRUCTURE

~1 - Introduction x

Pour décrire le système du coût total, la
méthode la. plus simple est sans doute de comparer ses
conventions avec le système qui en est le plus proche ;
celui de l'équilibre budgétaireo Les deux systèmes ont
en effet en commun le principe de la répartition des
dépenses effectives (au sens de : se traduisant par un
débours de la part du gestionnaire de l'infrastructure -
donc en principe à l'exclusion de toute dépense "fictive1

du type "râleur du temps perdu par les usagers") entre
s e u \a ' H s'agit

dans les deux cas d'assurer l'équilibre financiez1 du
gestionnaire de l'infrastructure, donc de couvrir par
des "recettes" strictement égales l'ensemble des dépenses
supportées au titre de la mise à disposition et de l'u-
tilisation des infrastructures, à savoir ;

( - les dépenses d'investissement et
l d'amortissement (dépenses de capital)

l - les dépenses d'entretien

) - les dépenses de fonctionnement et
( de gestion

^ - les dépenses de sécurité et de police

Maî s les deux systèmes diffèrent sur l'éva-
luation d'un poste : les charges de capital et s'éloi-
gnent très nettement l'un de l'autre en ce qui concerne
la répartition des charges entre les usagers»*

* Ro"fce : II sera toujours fait référence ici à la
définition des systèmes telle qu'elle est
donnée dans l'étude piloteo



1-1-2 ~ Evaluation d_es charges de capital :

1-1-2-1 Le système de l'équilibre budgétaire évalue les charges de
capital telles qu'elles apparaissent dans la Komptabilité \
traditionnelle : et, compte tenu du fait que le financement
des infrastructures de transport s'effectue par des moyens
assez divers (dépenses en capital, financement par emprunt,
partiel ou total etc...), il a paru commode de retenir deux
variantes extrêmes :

" équilibre budgétaire sans emprunt, où appa-
raissent comme charges de capital les dépenses d'investis-
sement et de renouvellement de l'année considérée (au
besoin "lissées" par moyenne mobile) ;

" équilibre budgétaire avec emprunt, où l'on
convient que toutes les dérjenses d'investissement et de
renouvellement sont financées par voie d'emprunt (dont on
fixe les taux et les durées par référence aux conditions
moyennes des emprunts publics). Apparaissent alors corarae
charges de capital le montant des annuités de remboursement
et d'intérêt de ces emprunts. Il s'agit donc là d'un amor-
tissement de type financier»

1-1-2-2~ Le système du coût total s'éloigne des conventions comp-
tables classiques pour définir une méthode de prise en
compte des charges de capital fondée sur la notion d'éva»
luation du n£a££i_£i£e2î,j i|£_i£_ll£:!£jLJ!"_£Jï]iïi£ P a r -*-a collec-
tivité du fait de la mise à disposition de l'infrastructure
pendant la période considérée»

En effet les infrastructures disponibles e.u
début d'une période représentent pour la collectivité un
certain patrimoine, et la valeur réelle de ce patrimoine
n'est plus la même en fin de période, ce du fait même que
les infrastructures considérées sont devenues plus vétustés
et que la date où deviendront nécessaires des renouvelle-
ments partiels ou totaux s'est rapprochée. C'est cette pert
subie par la collectivité que le système du coût total
tente d'évaluer de façon noroative.

Pour cela, il est nécessaire de dresser IJjLn^
ven_tai.r£_phyj5d;qjiie d,£s__î n£raŝ trujĉ tur_ê  considérées : en
effet lanotion de duré^de^vie des infrastructures devient
fondamentale : or cette durée de vie est assez variable
selon la nature des équipements, et il est indispensable
de pouvoir isoler le montant des investissements correspon-
dant à une durée de vie donnée. Notons que cette durée de
vie doit être définie d'un point de vue non seulement .teçja-
nique 'nais aussi économique (prise en compte de l'<jbsoles-
"cence, et de l'inadaptation devant les modification du tra-
fic).

Une fois fait cet inventaire physique, il est
nécessaire d'évaluer L̂a gj*lg]j*jlLĴ ,..£â̂ r,̂ ao.J:.£-% a i n s ^ défini,
cette valeur s'entendant aux condi tiqns^é^o^m^ueB^du
mom_errt de la période de calcul. S'il était possible de dé-
terminer une valeur de l'infrastructure d'occasion", la
solution la plus conforme à la définition du sacrifice
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donnée plus haut serait d'évaluer la charge de capital de la période
par la différence dos valeurs d'occasion des infrastructures en fia et
début de période, à laquelle l'on ajouterait une charge d'intérêt.

I-iais cette approche étant impossible, il faut se référer aux
seules "valeurs" dont il est possible de disposer :

- la valeur de remplacement, à neuf, de l'infrastructure
considérée,

- la valeur de récupération (revente des vieux maté-
riaux) de cette infrastructure.

L'annuité d'amortissement-intérêt est alors calculée, dans le
système dïï~co5t "totale sur la base de ce^yaleurs ,* au 'moment de la péridde
sur laquelle porffe le calcul, par exemple en appliquant la formule d'an-
nuités constantes qui regroupe charges d'intérêt et amortissement propre-
ment dit» Ceci réalise l'indexation des charges de capital sur les prix
de construction des infrastructures, solution beaucoup plus satisfaisante,
pour le calcul du "sacrifice" réel subi par la collectivité du fait de la
mise à disposition des infrastructurest que le calcul classique sur la base
du prix de construction initial,

ïl faut remarquer qu'en procédant ainsi, l'on abandonne un
principe qui peut sembler important celui de l'égalité cintre les usagers^
passés, présents ou futurs des infrastructures, qui devrait conduire à
une charge constante du cours du temps par unité de trafic. Pour respecter
cette contrainte, il faudrait en effet connaître précisément tout l'éché-
ancier du trafic futur, ce qui pose des problèmes pratiques assez com-
plexes, î-iais surtout, il ne serait pas possible de tenir compte d'un autre
impératif, respecté4*' quant à lui, dans la méthode adoptée : celui de la
"vérité des prix", qui impose de mettre en liaison les charges imputées
et les modifications de l'environnement économi que représentées par les
déformations du système de prixo

leX,.2T,3,, - Les avantages apportés par le système du coût total paraissent
suffisamment importants en regaxxl de la complexité accrue du calcul.

Citons tout d'abord l'indépendance des résultats ̂ ar rappoct aux
modifications des conditions de financement des investissements. Le sys-
tème du coût total permet de définir des charges dont le calcul repose
uniquement sur des données techniques et économiques indiscutables (valeur
de reconstruction, durée de vie).

En réalisant l'indexation des charges annuelles de capital pur
les prix de reconstruction, le système du coût total permet de tenir coinpt
d'un élément extrêmement important dans le contexte économique actuel. Le
financement par l'inflation (financement par remprunts non indexés dont 3
remboursement s'effectue en unités monétaires dépréciées). Les charges
sont en effet calculées comme s'il n'y avait pas de tel rançonneraent des
prêteurs de capitaux, ce phénomène étant tout à fait distinct du cadre
de la gestion des infrastructures de transport et devant être étudié au
niveau de l'ensemble de l'activité économique9
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1-2- METHODES DE REPARTITION DES COUTS DANS LE SYSTEME DU COUT TOTAL ^
"(d'après l'étude piloteJT *"~ "" "~"~~ ™ " =

1.2«1» - Nature des coûts à répartir :

Avant toute répartition, il s'agit de faire l'inventaire des
coûts et dépenses retenus. Il s'agit, à l'exclusion de tous coûts sociaux,
(il s'agit là cependant seinble-t-il plutôt d'une convention de calcul prise
dans l'étude pilote, que d'une conséquence du principe de la méthode);

- des coûts de capital, recalculés sur la base d'un inventaire
des infrastructures et a partir de la valeur de renouvellement des infra-
structures à la date sur laquelle porte le calcul,

- des coûts d'entretien et de grosses réparations :

il s'agit là uniquement de l'entretien courant et des réparations pour
causes accidentelles à l'exclusion de tout renouvellement (celui-ci étant
implicitement pris en compte dans les charges de capital).

- des charges de fonctionnement : éclairage, police etco«o

- les fgais généraux d'administration»

1C2,2. - Répartition des charges totales entre fonctions et mode

Entre fonctions : - extraction des charges spécifiques (celles
dont on aurait pu faire l'économie si l'infrastructure n'avait pas à satis-
faire la fonction considérée),

- répartition des charges communes deux solu-
tions théoriques possibles»

- au prorata des coûts d'une mise à disposition distincte pour
chaque fonction.

- au prorata des utilités de chaque fonction (sommes que les
utilisateurs sont prêts à payer)„

En fait 1' .on n'a utilisé dans l'étude pilote aucune de ces
deux solutions mais des conventions prdgjaematiquesa

Pour les routes : (séparation de la fonction "urbanisme") :
prise en compte des seules voies "artérielles" - prise- en compte des
terrains uniquement au-delà d'une superficie de six mètres.

Pour les voies navigables : (séparation de l'irrigation, la
production cf"électricité, la protection contre les crues) : la part de la
navigation intérieure dans le coût des ouvrages est prise égale au montant
gurant dans le budget des services des voies navigables.

Entre modes : Problèmes des ouvrages de croisement :

- route-chemin de fer : 50% - 50%
- route et chemin de fer/voie navigable-ponts;

- entièrement à la route ou chemin de fer si les ponts ne pré-
sentent pas de modifications imposées par la navigation - ceci pour voie
natureIleo

i««/ » e «



- sinon répartition égalitaire pour les canaux et pour les
cas de voies naturelles où les ponts sont modifiés par la navigation*

Séparation du trafic motorisé et autres trafics :

- piétons : exclusion de toutes les installations spécifiques
pour les installations communes, le problème ne se pose que pour les infro
structures intra urbaines qui. ne sont pas prises en compte0

Q Cycles et cyclomoteurs : extraction des pistes cyclables -
à partir de ces coûts, extraction d'une partie (faible) des charges sui-
vant le niveau du trafic,

- pour les autres catégories : (trains, véhicules agricoles) :
même répartition que pour les catégories de véhicules (voir plus loin)*

ic2e3o - répartition entre catégories de circulation

A ce niveau, on suppose donc connu le montant global des
dépenses d'infrastructures pour un mode de transport déterminé et une
période de temps bien définie. Il s'agit de les répartir entre les dif-
férentes catégories de circulation utilisant ce mode. L'on définira suc-
cessivement les grands principes généraux devant guider cette répartition
puis leur application aux différents modes.

Ie2o3eie - Principes généraux :

- distinction coût d'usage (utilisation d'une installation
de capacité donnée) - coût de capacité (mise à disposition, maintien en
état d'une capacité de production, ne varie pas avec son utilisation).
Si l'on assimile le coût d'usage au coût marginal d'usage seul reste
posé le problème de la répartition du coût de capacité,

~ séparation du coût de capacité en :

- coût spécifique : installations utilisées uni-
quement par une catégorie , à imputer à cette catégorie.

- coûts supplémentaires : aménagement imposés par
une catégorie mais profitant finalement à toutes : à imputer à la caté-
gorie responsable si elle a priorité d'usage.

communs : proportionnellement à l'occu-
pation physique de la capacité.

1.2.3.2. - Application au chemin de fer :

L'on affecte aux catégories responsables l'intégralité des
coûts spécifiques (exemple : quais à voyageurs pour les trains de vo-
yageurs, triages pour les trains de marchandises) (Râ ou RO etc«..)o

Les coûts communs sont répartis sur la base d'une distinc-
tion entre deux groupes de trains :

• a » ./ • se >



- les trains prioritaires, dits "trains de voyageurs" (mais
comprenant également les trains de messageries privilégiés), responsables
des pointes de trafic auxquels on impute donc intégralement les coûts du
sur-diiaensionnement des installations par rapport au trafic moyen.,

- les tx-ains non prioritaires dits "trains de marchandises"
qu'on considère pouvoir s'accomoder de l'infrastructure minimum calculée
par un débit constant.

Comme l'utilisation des capacités est inégale dans le temps,
l'on calcule les coûts unitaires au prorata des minutes d'occupation des
installations en classant les heures de la journée par trafic croissant
(surt la base de la journée la plus chargée parai celles ayant la répartition
entre catégories la plus fréquente). Les trains prioritaires des différentes
périodes de la journée subissent ainsi des coûts différents du fait des
charges supplémentaires nécessitées par le surcroît de trafic par rapport
aux péx\Lodes moins chargées»

Ce calcul étant fait, on regroupe ensuite les résultats
pour aboutir à un coût unitaire moyen pour chaque catégorie élémentaire
de trains (rapides - express - directs - omnibus - marchandises RoAe ou
Ro0 etc.,}.

l»2.3<>3e - Application à la route :

Le calcul est plus simple, les infrastructures routières
étant à accès aléatoire et non planifié, l'on peut utiliser la même méthode
de calcul pour toutes les catégories d'usagers.

Le trafic des différentes catégories est tout d'abord
"homogénéisé" sur la base de coefficients d'équivalence entre véhicules
(l'on ne distingue dans l'étude pilote que "véhicules lourds et "véhicules
légers" fondés sur les modifications réciproques des temps de parcours
amenés à une catégorie par l'intervention d'un usager supplémentaire de
l'autre catégorie.



L'on peut ainsi dresser une courbe du trafic par périodes de
débits décroissants (en divisant l'année en heures)o L'on impute alors
aux périodes de trafic minimum les coûts de l'infrastructure^ minimum
(route à deux voies),| puis aux périodes de trafic supérieur les dif-
férences de coûts entre l'infrastructure qui impose le trafic et l'in-
frastructure minimum, et ainsi de suite»e.

Regroupant les résultats (compte tenu de l'inégale répartition
des catégories dans les différentes tranches de trafic) l'on aboutit à des
coûts moyens pour chacune des deux grandes catégories "véhicules lourds
et légers"e

d'eau

L'on utilise line méthode simplifiée du fait des faibles va-
riations dans l'occupation de la capacité, dans la composition de la cir-
culation et de la faible gène que se causent mutuellement les véhicules,,

Les coûts de capacité relatifs aux biefs sont répartis en
fonction de la surface dynamique des bateaux, ou à défaut, de leur surface
statiqueo

Les coûts de capacité relatifs aux écluses sont l'épartis à par-
tir des temps d'occupation.

1«2»4« - Spécificités du coft total par rapport Jt_JUjL9^1ibr
budgétaire :

Telle qu'elle est décrite dans l'étude pilote, la méthode de
l'équilibre budgétaire a pour principe la répartition au g ^
marginaux sociaux„ Cette solution apparaît assez discutable,,

- d'une part parce que pour certains modes de transport (chemin
de fer, voie d'eau), les coûts marginaux sont très faibles par rapport à
l'ensemble des coûts,

- d'autre part parce que cette méthode revient à répartir des
charges données en se basant pour partie sur des coûts non compris dans
les charges à répartir ! (partie purement "sociale" des coûts marginaux,'
qui n'est pas comptabilisée,théoriquement dans les dépenses de l'équilibre
budgétaire).

On pourrait d'ailleurs penser à modifier cette méthode

- soit dans le sens d'une répartition eni-fonction des utilités
ressenties par les usagers

- soit sur la base d'une répartition par postes sur la base
de coefficients d'équivalence techniques»

En teSUt état de cause, l'on voit que le système du coût total
adopte une solution assez originale dans ce domaine, puisqu'elle est
basée sur la seule notion du temps d'occupation des infrastructures par
les différents véhicules, sans attribuer de valeur différente au temps
"perdu" pour une marchandise ou un voyageur. Ceci peut paraître quand même
assez discutable.



CHAPITRE _ ̂  2 j?

CHARGES DE CAPITAL ET AUTRES CHARGES

2O1, - Charges de Capital :

2_,1»1 » - ̂ Généralités

Nous retiendrons ici la définition théorique de l'étude pilote
considérant le co$ût de capital pour une période donnée comme la somrae de l'a-
mortissement économique (perte de valeur de l'installation pendant cette pé-
riode) et des intérêts relatifs au capital investis

la détermination de la perte de valeur ne poserait pas de pro-
blème s'il s'agissait de biens faisant l'objet d'un marché d'occasion, les va-
leurs retenues étant celles de ce marchéo II n'en est hélas pas ainsi pour les
infrastructures de transport»

II sera donc nécessaire de faire appel à une règle d'amortissement
un peu plus complexe qui devra tenir compte autant que possible des caractères
propres aux infrastructures, en s'éloignant un peu de la notion de porte de
valeur*

la question soulevée à ce propos par l'étude pilote concernant
la valeur à prendre en considération, valeur de remplacement ou valeur de récu-
pération ne nous semble pas devoir être posée, la règle d'amortissement choisie
définissant elle même, comme nous le verrons, par son contenait)? théorique, la
valeur à retenir»

Nous analysons ici, après l'exposé des fondements théoriques
retenus, les moyens pratiques que nous avons envisagés pour parvenir à une
bonne détermination du coût de capital pour l'ensemble de l'infrastructure
"francise de transport0

ix de la fonction d'amortissement

Contrairement à l'étude pilote, nous ne considérons pas ici que
la solution idéale consisterait à établir une formule assurant une charge cons
tante par unité de trafic pendant toute la durée d'utilisation d'une infras-
tructure.

La recherche même d'une fonction d'araortissèment fait très
souvent appel en effet à certaines conceptions qui échappent à une justifica-
tion théorique, telle que celle qui conduit à une recherche''idéale"o Nous
sommes pour notre part conduits à en examiner deux autres, aboutissant à des
formalations très différentes»

Cette distinction aura l'avantage de faire ressortir une
certaine faiblesse de la théorie en ce domaine, ainsi que des possibilités
variables de conception.

Notons ici qu'il ne faut pas donner trop d'importance à la sim-
plicité apparente d'une formule par rapport à une autre, mais prendre plutôt
en considération les raisonnements qui y mènente C'est là que doivent se
trouver logique et simp3J.cité0

« a o/ s a *



2>1«2<,1» - 1ère conception^- annuités indexéen

Nous nous plaçons dans un système défini par une installation
. donnée d'âge j à la date considérée par le calcul, où Rj est sa valeur de
•' récupération à cette date,

• " Soit d'autre part :

n : durée de vie de l'installation
i : taux d'actualisation

fff"*: taux de variation des prix de construction, supposé constant

p : taux de variation des prix de récupération des matériaux,
supposé également constant

Aj : valeur de reconstruction à la date j considérée, d'une
installation de mêmes caractéristiques, réalisée selon
les techniques employées à cette date»

La valeur de récupération à la fin de la durée de vie peut être
évaluée par :

R'j = Rj (1 + p)n"J

et sa valeur actualisée au début de la période d'utilisation =

SOit A la valeur de construction de l'installation» Elle peut être estimée par

A'.j = At\
(l+^FrX j, ce qui a l'avantage de diminuer l'influence

des brusques variations des coûts de fabrication dues à des bouleversements
techniques, et de ne pas répercuter de façon excessive ces raisons passées
sur 1'utilisateur présenta

Notons ici la différence rencontrée avec l'étude pilote, qui
remplace TT et p par le taux d'actualisation, dont ils diffèrent sensi-
blement. Remarquons aussi l'importance qu'il y a à ne pas assimiler Aj et Rj,
calculés tous deux pour la date j, respectivement à A et R représentatifs de
valeurs à des périodes/différentesffl

Dans ces conditions, le coût total à répartir sur la durée de
vie, selon des annuités que nous supposerons indexées sur le prix de la. cons-
truction, est défini par :

Âij _ ̂ i p i ) n = aj^+jCl + a(l + w ) 2
 + a(l +TT

r n- - -î ,.
À' (1 + i) - «4 (1 "

soit a = L 3 3J+ÎT) n "1



l'annuité correspondant à l'année considérée j, est dobbée par

aj = ( A* - R'j)

h i ) n

( i

-

-ir) (i +i

:i +îr)n

avec A'. = Aj (i +TF)
J

R' =Rj (1 +p)
J

En. principe, il est nécessaire de refaire le calcul
pour chaque année j considérée0

II est cependant possible, en se servant des résultats
effectués pour l'année j, d'avoir une estimation de l'annuité ak
pour l'année k (k y. j), ou j caractérise l'année servant de base aux
calculs par a y* si k n'est pas trop éloigné de j ~

a - a ( 1 +Tf)k

ci , — w* • JA

k j y
( i

( i -Tti

i )U -

(1

(1

+ i) t t

+TT)

(i -fir)k " 1

Notons que cette méthode de calcul prend en compte
sans les séparer, les charges d'amortissement et les charges d'intérêt,

2,1 02.2Q Conception - provision pour renouvellement

Considérons l'ensemble des infrastructures de mêmes
caractéristiques et de même durée de vie n

Nous supposerons que les renouvellements sont tels que
chaque année, une fraction !_ de ces installations arrive en fin de
durée de vie et doive n <s& ateàsre être renouvelée, fraction re-
présentant Q unités de l'ânstalliition.

Soit X)' la cilarge d'amortissement de l'année j

Elle doit être telle que :

• p A pour permettre la reconstruction de
4 " unités neuves»

)
A cela il'faut ajouter les charges d'intérêt sur le

capital immobilisé pendant l'année j, notées^j.



Ces charges s'appliquent au capital immobilisé, non compris
les amortissements déjà effectués, actualisés à l'époque j soit » le taux
d'intérêt : >

AA

Les valeurs de tous les A. et R. nous étant inconnues, ceux-ci

seront estimés respectivement par A^ et S? j

8j s'écrit alors :

U - Rj

A. - R

L'annuité correspondante pour l'année j s'écrit

a.
A. - R.

n 'n A. - - A.™
n

- R, ~ _ v

. P - i

Si l'on ne désire pas refaire tous les ans le calcul, il est
possible d'avoir une estimation de &. ? annuité de l'année k par (j)

obtenus à partir des calculs de l'année de base j

a

h + i\d

TT - i

avec

k " S



Cas des prix constants : *tt*= p = 0

La première méthode fournit un résultat identique à celui
de l'Etude Pilote, la seconde conduisant alors à =

n 3

Quelle formulation retenir ? Nous utiliserons de préférence
la première, qui s'abrite plus que l'autre derrière des notions habituelles
de théorie économique, sans négliger cependant la seconde qui présente l'a-
vantage de séparer charges d'amortissement et charges d'intérêt» les calculs
pourront être effectués pour les deux formulations a

2«1O3» - Durée de vie des installations

Nous avons vu que les règles d'à mortissèment supposent la
connaissance de la. durée de vie, période d'utilisation en faito C'est donc
la durée de vie "cosunerciale" et non technique qu'il faudra prendre en con-
sidération, bien que des classifications selon cette dernière puissent être
rendues nécessaires comme nous le verrons,,

Remarquons que l'importance de cette distinction se trouve
fortement atténuée dans le cas où le calcul s'effectue avec péréquation sur
une importante zone d1installations„ Elle est par contre très grande dans le
cas où il y a dépéréquation, les calculs concernant un volume plus faible
d'infrastructures, dont il faudra connaître avec précision les opérations quj
y seront réalisées avant la fin de la durée de vie technique.

Il sera donc nécessaire de tenir compte des projets économiques
concernant les infrastructures, à court terme comme à long terme, et les
^aire intervenir avec la probabilité de réalisation qui leur est attachée
ou aussi prolonger la tendance passée des suppressions, démolitions ou trans-
ferts avant la date théorique de renouvellement.

2.to3«l« Le problème particulier destransferts

La recherche des grandeurs A. et R. présentées plus haut, ainsi
que le problème de la durée de vie nous ont conàuit à établir une classifi-
cation des infrastructures selon deux critères f les caractéristiques es-
sentielles techniques de l'installation d'une part, la durée de vie tech-
nique d'autre part, qui définissent ainsi des catégories d'installations»

Un transfert sera défini comme une modification des carac-
téristiques d'une certaine installation, qui entraine un changement de
catégorie pour cette installation (chargement d'une route, de l'ouverture
d'un pont .».)

Dans le cas où le degré de péréquation est suffisamment im-
portant et où n'existent que des transferts, sans suppression pure et
simple, nous appliquerons la méthode suivante pour connaître la durée
moyenne de vie "commerciale" d'une catégorie,,

2.1.3.2. Les données nécessaires

Infrastructures considérées au début de l'année N :
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1) Répartition par âge des infrastructures de la catégorie au
début de l'année N - 1

pi = nombre d'unités d'âge i

2) Répartition par âge des infrastructures de la catégorie âpant
été transférées durant l'année N - 1

qi = nombre d'unités d'âge i transféréeso

3) Durée de vie technique t de l'infrastructure (calculée par
des méthodes adaptées)»

2.1.3«3. - Calculs

i = £[i sera supposée constante et représentera la proba-

** bilité pour une infrastructure d'âge i d'être

transférée dans l'année.

.Pour chaque âge i, l'on calcule ensuite :

- les installations qui ne seront jamais transférées (en
unités de la catégorie)

- les installations qui seront transférées, réparties par
âge au transfert»

en notant :

pi = pi (1 - ffi) ~ Installations d!uge i à l'année

N - 1, non transférées à l'année N

1 o •

p = p (i -""N .. '• O — Installations d'âge i à l'anné'
i i t ̂  *"f

N - 1, non transférées à l'année
N + 1.

t-i-1 t-i-2

p i pi (1 - If-,.. .. <) = Installations d'âge i
t - -jj

à l'année N - 1, non
transférées avant leur
renouvelleinent.

soit aussi :

t-i-1 t-1 .
Pi _ p yr ( l - T T k ) = Installa txons

Kti qui ne seront jamais
transférées.



De même pour les infrastructures qui sont transférées :

à l'âge i : p. If i

" i + 1 : p ± (1 ~TFi) J[± + i

" k : pi F n. (i -irj)]Trk

" t - 1 : p ± (I --fTi) (.0.) (i - ï ï t - 2 ) î r t

Les transferts à l'âge t n'interviennent pas icio

Durée moyenne "commerciale" de vie :

t-2 r t-1 t-1 k-1

i=o "i k=i
II sa

i=0

Cette formule, dont le caractère quelque peu compliqué limite
les possibilités d'application générale n'en restera pas moins très utile
dans certains cas particuliers, son exploitation par des moyens automatiques
ne présentant aucune difficulté,

dette durée moyenne de vie calculée pour chaque catégorie
subissant d'importants transferts sera affectée à chaque unité contenue dans
cette catégorie»

Remarque importante : Pour répondre à une question qui peu se poser, pré-
cisons que lorsqu'il y a transfert, seule doit être prise en considération
la partie de l'installation, effectivement démolie et remplacées, Dans le cas
d'un élargissement de route par exemple, seul le revêtement est considéré
comme arrivé à sa fin de durée de vie commerciale, les terrassements con-
servés n'étant pas affectés par ce transfert,

2»lç4» - Evaluation des terrains

A quel prrx doit-on estimer les terrains utilisés par l'in-
frastructure ? Au prix avant ou après construction de l'infrastructure, qui
leur apporte une plus value ? Ce problème sera évoqué dans la séparation
de la fonction transport des autres fonctions»

Deux cas se .présentent ici :

- En rase campagne : nous retiendrons soit le prix des terrains
avant construction de l'infrastructice corrigé de la variation moyenne des
prix, soit le prix des terrains adjacents à l'infrastructure, en une zone
la plus éloignée possible d'une "sortie" (sortie d'autoroute, gare, port»,)
afin d'amoindrir l'influence de l'infrastructure elle-même sur le prix des
terrains,

- En agglomération : nous ne considérons pas ici le problème
des terrains résolu, pas plus que celui de La méthode du coût total en zone
urbaine, qui devra faire l'objet d'études particulières.
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Nous adopterons, -pour n'avoir pu en trouver une autre, la
méthode de l'Etude Pilote.

- pour les agglomérations de moins de 20 000 hab», ne sont
retenues que les yoies artérielles, les terrains étant évalués au prix des
terrains non bâtis hors de l'agglomération„

- pour les agglomérations de 20 000 hab. et plus, n'est
retenue que la bande située au delà de 6m pour les voies artérielles, les
terrains étant évalués au prix de ceux situés à la périphérique des villes,
à l'intérieur des agglomérations«,

2o2, - DEPOSES 0TENTRETffffl GOUTS DE FONCTIOKNSEENT ET FRAIS GENERAUX
D^KOJISTRATIQH

Nous utiliserons ici les méthodes déjà employées dans les
autres techniques de détermination des coûts d1 infrastructure,--•

Signalons cependant le caractère souvent approîcimatif de la
séparation entre dépenses de renouvellement et dépenses effectivement con~
sacrées à l'entretien dans la comptabilisation des dépenses des organismes
intéressés, ainsi que les problèmes posés par les brusques variations de
dépenses d'entretien,»



Chapitre 3

Séparation de la fonction transport
et répartition entre modes*

3 e 1 » - Sépara j;ion^de_ 1 a f£ncti on transport

3^1 «1 « - Poesi tion dug

De par les fondements même de la méthode du coût total, nous H
nous sommes fixé pour objectif de déterminer le montant des sacri-
fices consentis par la collectivité pour la mise à disposition d'in-
frastructures de traxisoort. Il convient donc d'éliminer dans l'es-
timation de ce montant, parmi la somme des efforts consentis pour
les infrastructures considérées, ceux dont la finalité est étrangère
à la fonction de transporto

On peut concevoir que cette distinction, fondamentale en théo-
rie, va poser dans la pratique des problèmes de quantification ex-
trêmement ardU'iSo Aussi allons-nous nous placer, dans un premier
temps, dans une optique purement qualitative, et examiner cette
question pour chacun des trois modes de transport terrestre,,

££ \ r u 9 ̂ ^^££

La première idée qui vient à l'esprit est de constater Ifce
rôle de l'infrastructure à l'intérieur des agglomérations : en effet
outre leur rôle d'axes de transit qui est du ressort exclusif de la
fonction transport, les voies urbaines assument une fonction de
voirie absolument indispensable à la vie de la collectivité. Si ces
voies n'existaient pas, il serait tout de même nécessaire de créer
des passages pour permettre aux individus de se déplacer. Les in-
frastructures routières ont donc également pour fonction la voirie
urbaine»



Pour ce qui est de la rase campagne, la route a
également une fonction de V£irie__ruralec Nous entendons peir
ce terme l'utilisation de l'infrastructure par des engins agri
coles hors gabarit (moissonneuse - batteuse...) Là encore, si
aucune infrastructure n'existait, il serait nécessaire d'en
créer une pour le passage de ces engins.

Enfin, et ceci est particulièrement sensible dans
le cas des autoroutes, l'axe routier dont la fonction prin-
cipale en un peint quelconque est de permettre un transport
de transit, a an outre une f onc ti£n__à ' accessibij.:L t_é a u x loca-
lités voisines»

^es mécanismes du marché et la spéculation fon-
cière montrent de toute évidence l'existence implicite de cett
fonction. Il n'est pour s'en convaincre que de suivre l'évo-
lution du prix du terrain au voisinage des sorties d'autc-
routes et de leur tracée

Nous sommes donc amenés à distinguer pour les
infrastructures routières trois fonctions étrangères au trans-
port : les fonctions de : - voirie urbaine

- voirie rurale
- aceessibilitéc

3«1.1o2. - Infrastructures ferroviaires

Si nous descendons au niveau de l'étude au cas
par cas, la voie de chemin de fer peut occasionnellement as-
surer d'autres fonctions que le transport» Nous citerons par
exemple le cas àù la voie est édifiée en bordure d'un cours
d'eau (la stabilité de la voie est alors liée à 1•écoulement
naturel des eaux), ainsi que le cas où les murs de soutènement
le long d'un remblai jouent également le rôle de protection
contre les crues (comme c'est le cas pour certaines voies fer-
rées de la région parisienne)o

Ces considérations sont cependant marginales et ne
se justifient plus dès lors que l'on procède à une étude au
niveau de l'ensemble du territoire.

Dans le cadre de cette étude, nous admettrons donc
que le chemin de fer ne comporte aucune fonction étrangère au
transport.

3,1.1,% - Infrastructures de navigation intérieure

Outre leur utilisation comme infrastructures de
transport, les voies, d'eau assurent un certain nombre d'autres
fonctions très diverses liées à l'utilisation de l'eau en tant
que ressource naturelle. Nous pouvons regrouper ces différen-
tes fonctions sous les rubriques suivantes :

"" alimentation en eau

* alimentation en eau potable
* irrigation
* drainage.



.s les crues

"* jj*nG.rgi° hydraulique

sports nautiques
tourisme, sites.

3 » 1 »2, •- Etude théorique

On ne saurait trop insister sur le fait que la
méthode du coût total a été conçue pour pallier l'insuffi-
sance de la théorie économique habituelle dans tout ce qui a
trait aux questions d'économie des infrastructures de trans-
port, et que dans la mesure où il nous est interdit de faire
référence à la théorie raarginaliste, tous les critères de
choix que l'on peut envisager sont nécessairement arbitraires
et seul un certain "bon sens" pourra nous pousser à trancher
en faveur d'une solution plutôt qu'une autre.

£eci étant admis, examinons les solutions théo-
riques qui nous sont proposées dans le rapoort de l'Etude
Pilote CEE.

Considérons un ouvrage particulier assurant deux
fonctions dont l'une est le transport (notée 1) et l'autre
quelconque.

Notons G le croût global de l'ouvrage. Dans le
montant G figurent des coûts qui sont totalement attribuables
à chacune des fonctions : ce sont les coûts spéjSi£içjju_es; notés
S^ et S2^

II reste donc à répartir un certain montant
G — S - S p. Cette valeur représente les coûts communs aux

deux fonctions pour l'ouvrage considéré.

Dès lors l'Etude Pilote nous offre deux options
possibles : répartition sur la base des coûts ou répartition
sur la base des utilités.

On note I (resp. 12) le côÛt de la mise 4 dis-
position d'une infrastructure assurant, de manière identique
à celle de l'ouvrage commun considéré, la fonction 1 (rosp.
2) et elle soûle, et cela indépendamment de la fonction 2 (r<
D o

On répartit alors les coûts communs au prorata
de ces valeurs T.. et 12. Cela nous conduit alors au coût
suivant attribuable à la seule fonction transport.

• • • / • * •



11 + 12

( G - !1 - S2

3»1Q2«2» - Répartition sur la base des utilités

Cette seconde version consiste à répartir les coûts
communs au prorata des utilités qus retirent les usagers de
chaque fonction assurée par l'infrastructure. En notant U et U_

ces utilités, nous obtenons :

C1 =
(G - Si - S2)

U

Une variante consiste à prendre au lieu des utilités
et U2, les profits F1 et P2 obtenus par les usagers de chacune
des doux fonctions 1 et 2 grâce à l'utilisation respective.

3«1>3> - Dispositions pratiques

U1

es critères théoriques de répartition énoncés plus hau
sont manifestement inapplicables en pratique, et cela même dans
une étude au cas par cas (on aurait alors à envisager le coût
de construction d'ouvrages totalement imaginaires, et personne
ne serait capable d'en donner une estimation).

deIl ne nous reste donc qu'à revenir à l'examen de
chacune des fonctions considérées l'une après l'autre et pour
chaque mode de transporto

?.1.3.1«,- Route

1°/ - voirie urbaine

Le rapport de l'étude pilote retient toutes les infra-
structures? Boutières sur l'axe Paris Le Havre, qu'elles se si-
tuent en agglomération ou en rase campagne» Ce point de vue est
tout à fait discutable.

Les experts et membres de tables rondes CEE sont
d'ailleurs revenus sur ce point depuis. Des débats récents tenus
à Bruxelles sur cette question, il semblerait que l'on puisse
s'orienter vers les deux types de calcul (donc soit en retenant
les zones urbaines, soit au contraire en les éliminant)o

Nous procéderons donc à ces deux calculs :

Pour le premier type de calcul (reprenant l'enseanle
de toutes les infrastructures, y compris celles situées en agglo
mération), nous reprendrons la solution proposée dans l'étude
pilote. Signalons toutefois que cette solution est totalement

• o «/a « $



arbitraire et n'a pas de justification théorique.

Elle consiste à ne considérer que les voies ar-
térielles en agglomération et parrai celles-ci à n'imputer
à la fonction transport pour les charges de terrain que la
part de ces voies qui se trouve au-delà d'une bande de 6ni
de large, centrée sur l'axe de la chaussée»

Pour le second type, de calcul le problème de la
voirie urbaine ne se pose plus par définition

Dans l'état actuel des statistiques de trafic
routier, il jjous est impossible d'appréhender l'importance
du trafic des engins agricoles hors gabarit, et donc de
connaître ses besoins. Nous considérerons que c'est là une
justification suffisante pour ne pas tenir compte de la
fonction de voirie rurale, en acceptant par là même d'attri
buer à tous les usagers de la route les coûts occasionnés
par cette fonction.

3°/ - Accessibilité

Ce problème peut être abordé sous deux angles
différents :

- soit répartir le coût global de l'infrastruc-
ture sur la base du trafic de liaison d'une part et du
trafic de transit d'autre part, la part de la fonction ac-
cessibilité étant alors proportionnelle à la part dans le
trafic total du trafic de liaison.

Soit admettre que la valeur associée à la fonc-
tion accessibilité introduite par l'infrastructure est par-
faitement représentée par la plus-val^ue-apportée aux ter-
rains. On sépare alors la fonction accessibilité en esti-
mant le prix du terrain occupé par l'infrastructure à ce
qu'il serait si l'infrastructure n'existait pas, selon
les méthodes exposées précédemment.»

Signalons cependant que cette question de la fonc
tion accessibilité n'a pas été résolue de façon définitive
et que nous n'exposons là que des directions de recherche»

3 « 1o3« 2, - Voies navigables

Après un examen approfondi de cette question, il
semble que la solution la plus réaliste soit de retenir
la règle déjà proposée par les rédacteurs de l'étude pilote
c'est à dire de retenir comme part de la navigation in-
térieure dans toutes les installations assurant des fonc-
tions étrangères au transport, le montant qui figure au
poste correspondant dans le budget annuel du service des
voies navigables»

Toutefois, nous avons envisagé une solution
beaucoup plus rigoureuse, et par conséquent d'une réalisa-
tion plus complexe. La base de la méthode serait la sui-
vante :



- ne considérer que quelques installations posant
chacune un problème relatif à une fonction particulière étranger,
au transport ;

- déterminer à l'aide des budgets respectifs de toutes
les administrations concernées des pourcentages de répartition
entre celles-ci. Nous ferions en outre l'hypothèse que toutes
les infrastructures considérées sont représentatives des cas
analogues sur toute l'étendue du territoire en appliquant alors
dans chaque situation type les taux de répartition ainsi définis

La difficulté majeure de cette dernière méthode réside
cependant dans la collecte de tous les budgets provenant d'ad-
ministrations très diverses, et relatifs à une même infrastruc-
ture •

3.2» - Répartition des coûts â_es__£u\̂ ra£jes dé croisement

Nous reprendrons ici intégralement les règles de
répartition proposées par l'étude pilote.

"On entend par ouvrage de croisement tout ouvrage
destiné à permettre le franchissement, par un mode de transport,
des installations d'un autre mode de transport".

Dans le cas d'un ouvrage franchissant en même temps
un obstaclie naturel, nous ne le considérons comme faisant
partie de la catégorie que si le passage de la voie inférieure
a entrainé une modification des caractéristiques de l'ouvrage.

11 Les coûts des installations spécifiques utilisées
exclusivement par l'un des deux modes de transport en présence
sont à imputer intégralement à ce mode de transport. Seuls
posent un problème de répartition les coûts des parties non
spécifiques des ouvrages de croisement et ceux des installations
spécifiques qui» bien qu'utilisées exclusivement par un mode de
transport, sont motivées par la présence des deux modes. lies
coûts de ces parties définissent les coûts communs»

3.2.1. -Ouvrages de croisement^route-chemin^de fer

"Les coÛts ̂ corninuns" seront répartis à 50% sur chacun
des deux modes de transport.

3*2.1.1, - Ouvrages de croisement route-voie navigable
ESHzl2.i,Ë.—B.^JLi.ES^.l.S.

1°- Cas des voies navigables naturelles

"Lorsque la présence de la navigation n'entraine
pas de modification des caractéristiques des ouvrages d'art,
les coûts seront imputés entièrement à la route ou au chemin
de fer. Si, en revancfecla présence de la navigation oblige à
modifier les caractéristiques de construction des ouvrages par
rapport $ celles qui leur seraient données en l'absence de na-
vigation, l_eg_go,ûj:s_d_e_jcgtte modification seront répartis à
sur chaque mode de transport»

2°- Cas des canaux

"On r é p a r t i t a lors l a i2Mt<alvt<é_>idies Ç£Ûjts communs à 50%
sur chaque mode de t ransport»



C H A P I T R E IV

REPARTITION DES CHARGES ENTRE LES CATEGORIES DE

CIRCULâTIOiN VOYAGEURS ET MfcRGHâNDISES

4oi - GjffEMLITES

Ce problème se pose à l'occasion de l'étude demandée en
fonction du but final recherché qui est d'isoler le montant global des
charges à faire supporter par les transports de marchandises dans le systè-
me de tarification de l'usage des infrastructures selon le coût total8 En
effet le montant total des dépenses d'infrastructure calculées selon les
principes exposés plus haut est indifférencié : les mêmes infrastructures
sont utilisées en même temps par des catégories diverses d'usagers, en
particulier par des transporteurs de marchandises et par des voyageurs (l)o
II s'agit de répartir cette masse selon des critères scientifiques, ce qui
peut d'ailleurs amener à distinguer dans un premier temps des catégories
plus fines que celles de "voyageurs" et raraarchandises" pour des raisons
d'homogénéité, quitte à regrouper les résultats ensuite»

II n'est pas nécessaire de décrire ici en détail les solutions
adoptées dans l'étude pilote et évoquées dans l'introduction (se reporter
aux pages 12Ô à 152 de la première partie de cette étude)o Ce quSen est
dit dans l'introduction suffit à convaincre de l'impossibilité d'utiliser
des procédés analogues au niveau de l'ensemble de la France^ En effet la
méthode adoptée suppose la connaissance détaillée de la composition et des
ca. ACtéristiques du trafic au niveau des sections d'itinéraire et d'ouvrages
d'art pour l'ensemble du réseau et ce sur toute l'année î

Nous nous bornerons donc à suggérer quelques pistes qui
pourraient permettre d'aboutir à une solution approchée : nous en citerons
trois

- le calcul sur la base des résultats de l'étude-pilote, l'axe
Paris-Le Havre considéré étant admis être suffisamment représentatif de
l'ensemble du réseau

- le calcul sur la base des statistiques nationales de trafic
en à'inspirant des principes du système du coût total

- le calcul sur la base d'un éclatement des dépenses par
postes au moyen de coefficients d'équivalence technique*

4«2 - Calcul sur la base des résultats de l'étude PARIS-LB HAVRE

L'on peut en effet admettre en première approximation que
les résultats obtenus sur l'axe Paris-Le Havre, non pas en ce qui concerne
le niveau absolu des coûTTs, mais en ce qui concerne les rapports des coûts
entre catégories de circulation sont extrapolabîes au niveau de l'ensemble
de la France

(1) II faut noter que ce problème ne concerne que le rail et la route <, les
transports par voie fluviale pouvant être intégralement considérés comme des
transports de marchandises»
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Connaissant donc les dépenses globales au niveau national, il

suffit alors
- d'extraire les coûts d'usage (assimilés aux coûts marginaux

d'usage et par le fait même déjà répartis) calculés au niveau national
(à partir par exemple des calculs de la commission Laval)

- de répartir ensuite les coûts de capacité entre les catégories
sur la base d'un système d'équivalence établi à partir de la répartition
de ces coûts dans l'étude pilote (simple règle de trois)

Pour le chemin de fer, ceci ne pose aucun problème, les résultats
de l'étude pilote étant présentés sous la forme adéquate»

Pour la route par contre, le problème se complique un peu du
fait que la distinction fondamentale utilisée est celle de véhicules lourds
et de véhicules légers et non voyageurs marchandises» L'on peut cependant
admettre (surtout s'il s'agit des infrastructures de rase campagne
uniquement) d'assimiler véhicules légers et transports de voyageurs, en
négligeant les transports par cars. D'autre part la présentation des
résultats dans l'étude pilote, qui n'est pas tout à fait analogue à celle
du chemin de fer par quelques difficultés pratiques sur lesquelles il
n'est pas utile d'insister ici»

4o3 - Calcul sur la base des statistiques nationales

Le critère essentiel utilisé dans le système du coût total pour
la répartition des dépenses de capacité est, on l'a vu, celui du temps d'oc-
cupation par les véhicules. Mxis il est également très important dans la
méthode utilisée de distinguer les différentes périodes de trafic pendant
lesquelles la capacité est sous-utilisée. ou saturée car les coûts de chacune
des "tranches" de trafic sont calculés différemment, en fonction uniquement
des dépenses de capacité fictives qu'il serait nécessaire et suffisant
d'engager pour assurer ce trafic (et pas un trafic plus important).

Il est impossible d'appliquer ces principes au niveau national,
parce qu'ils supposent l'individualisation au sein du trafic d'ensemble
de chaque infrastructure» Mxis l'on peut penser à une solution très
grossière qui resterait un peu dans l'esprit du système;

répartir les coûts en fonction des temps moyen d'utilisation
des chaussées calculés à partir des kilométrages et des vitesses moyennes
connuesj ce en descendant au niveau le plus bas possible en ce qui
concerne les statistiques»

4,4 - Calcul sur la base d'une répartition par postes

Cette méthode étant relativement classique, utilisée par la
commission Laval, il n'est pas nécessaire d'insister longuement dessus»

II s'agit de répartir de manière spécifique entre les catégories
chacun des grands postes de dépense (capital, entretien, fonctionnement,
police, frais généraux,.o.) au moyen de coefficients d'équivalence entre
les véhicules relatifs à chauun de ces postes»

Cependant l'on s'éloigne dans cette méthode assez nettement
des principes du coût total (distinction coût d'usage, coût de répartition,
répartition ^elon le temps d'occupation, prise en compte de l'irrégula-
rité du trafic par rapport au dimensionnement des infrastructures), tels
du moins qu'ils sont présentés dans l'étude pilote»



" FËV.ÎS72

ÇHAPITRE_5

Essais d'applicatiors numériques sommaires

aux trois modes de transports

5 - 1 Introduction -

Dans l'état actuel des connaissances en matière d'in-
frastructures il a été impossible de procéder à une application
rigoureuse des théories exposées dans les chapitres précédents.

L'enquête approfondie seule, permettra d'aboutir à des
estimations valables de la valeur de renouvellement des infras-
tructures routières, ferroviaires et fluviales.

• Cependant des applications numériques sommaires, sur
la base de données connues ou assez bien estimées, permettront,
tout au moins, de définir des ordres de grandeurs.

Il sera alors possible de faire des comparaisons entre
les coûts d'infrastructure,/calculés selon la méthode de l'équi-
libre budgétaire et du coût économique complet} pour les infras-
tructures non-urbaines.

Les dépenses de capital ont été calculées à partir
d'estimations de la valeur des infrastructures considérées pour
l'année 1968.

Ces dépenses ont été décomposées en deux termes :
d'une part l'amortissement économique c'est-à-dire la perte de
valeur de l'installation pendant sa période de vie et d'autre
part les intérêts relatifs au capital investi pendant cette
même période.

Dans tous les cas la valeur choisie a été la valeur de
remplacement à neuf et l'on a toujours supposé nulle la valeur
de récupération.

Le taux d'intérêt uniformément appliqué a été de 7 %.

5 - 2 Application à la route (source des données : Cycle d'Etudes relatif
à l a r o u t e (1969)

On a essayé de tenir compte du pourcentage de routes en
relief-facile et en relief difficile, ainsi que de ce que les
valeurs, indiquées dans le rapport précèdent, étaient relatives
aux voies telles ou'on les construirait actuellement.



Le principe de la méthode du coût total étant de suo-
poser le réseau reconstruit pour rendre au moindre coût., les mêmes"
services que ceux rendus actuellement, nous avons introduit des coef-
ficients d'abattements moyens par type de réseau,portant sur la valeur
de ces reseaux^qui sont les suivants :

- Réseau communal : taux d'abattement = 2/3

- Réseau départemental : taux d'abattement = 1/2

- Réseau National ) taux d'abattement faible,
- Réseau autoroutier estimation voisine des données du rapport

Ces hypothèses sont restrictives et risquent de conduire
à des résultats par défaut.

Mous donnerons à la fin de ce chapitre les résultats à
taux d'abattement nul ( § 5 - 2 - 4 )

5 - 2 - 1 Données sur les réseaux (pour 1968)

A l'aide de renseignements donnés par la Direction des
Routes a été établie (annexe 1) une ventilation estimée pour 1967 des
réseaux urbains et non urbains revêtus et non revêtus. On suppose que
les chiffres demeurent inchangés en 1968.

Largeur moyenne

i Valeur à neuf (l)

Valeur retenue
au km

Longueur retenue

Réseau
communal

3,90 m

660. OOOF/krn

2 20.000F A m

239.000

Réseau
départemen-
tal

4,50 m

77O.OOOF/km

380.OOOF/km

244.000

Réseau
National

5 , 5 0 m

l.OOO.OCOF/km

1.000. OOOF/knx

69.OOO

Réseau
autorou-
tier

J

4,0CO.C00i/kn)

1.130 kmj

;

4,52 MMF )Estimation de la
valeur totale 52,58. MMF 92,72 MMF 69 MMF

(1) La T.V.A. est comprise dans ces évaluations

• • • / • •



5 - 2-2 Composants des infrastructures et durée de vie correspondant:

( Acquisition de
( terrains

Revêtements et
sécurité

( Chaussées etc

/ Schangeurs,
> ouvrages d'art

( Divers
( (protection)

(

[ Réseaux : communal, ]
* départemental et
* national

* fô des coûts
\ par poste
F

1

i 15 %

: io fo

»
i 5 5 fo•
*

: 20 fo

; Durée de
' vie

t infinie :

10 ans

; 20 ans :

: 50 ans :

Réseau autoroutier

% des coûts'
par poste

10 %

10 $

' 30 %

35 ̂

: 15 %

[ Durée de
vie

: infinie

] 10 ans

: 30 ans

50 ans

: 20 ans

Passages à niveaux : Valeur du capital 2MMF
part imputable à la route : 1 MMF
durée de vie retenue : 10 ans

5 - 2 - 3 Ponts et tunnsls

Passages supérieurs
Les postes de dépense sont estimés en valeur d'après la

surface du pont.

On admet que 20 f: des ponts de portée supérieure à 20 mètres
sont sur une voie navigable (3*^ % d u total des ponts).

Leur coût étant plus élevé c'est 5 £ de la surface totale
des ponts qui est à affecter ' à l'intersection routes - voies naviga-
bles .

ferrées.

De ce total la moitié est à affecter à la route.

Le même raisonnement est fait pour les ponts sur voies



Passages inférieurs
Ces ouvrages ne concernent que les intersections avec les

voies ferrées.

On aboutit ainsi à l'estimation suivante pour les ponts :

Réseau

Communal

Départemental

National

La durée de

1 Valeur totale

>
•
: 0,714 jVMF

; 1,69 MMF

•

: 0,91 MM?

vie admise a été de 80 ans

' Pourcentage de
\ .répartition

\ (85 53
: (10 %
'- ( 5 JS

i (91 îS
: ( 6 £
; ( 3 £

route
fer
v.n-.

route
fer
v.n.

route
fer
v.N.

i

j

1

\

1

i

!

•••/••*
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5 - 2 - 4 Résultats

Les divers calculs et estimations nous ont permis d'aboutir
aux résultats suivants, exprimés en milliards de francs.

La variante 1 a été calculée pour des charges de capital
portant sur la valeur de renouvellement, avec taux d'intérêt de 7 v

La variante 2 que les charges d'amortissement du capital
pendant la durée de vie et sans les charges d'intérêt.

unité ; milliard de francs

( Terrains

) Revêtements
> et sécurité

Autoroutes S „
..... ^ ouvrages

) Chaussées

( Divers

Total

( Terrains

Autres ) Rev. Sécurité

Routiers Tenasoemen^s
/ Divers

^ Total

Passages à niveaux
(Part de la route)

( C. C.
Ponts ( C. D.

( R. N.

Total

Valeur du capital routier

Charges annuelles totales

>
: Valeurs
: totales

>

; 0,45

: 0,45

; 1,58

i 1,35
! 0,68

•

: 4,52

: 32,15

! 21,43

l 42,86
! 117,86

! 214,30
•

i 1,00

\ 0,685
1,435
0,828 .

2,948 .

: Durée
: de vie

; infinie

: 10 ans

; 50 ans

: 30 ans

; 20 ans

: infinie

10 ans

i 50 ans

; 20 ans

»
10 ans

80 ans

222,80 S

•
•

•

Charges annuc
\ capital

\ Variante 1

; 0,03
: 0,06

; • 0,12

; 0,10

! 0,06

i 0,37

'' 2,25

: 3,05

i 3,11
: 11,13

•

: 19,54

i 0,14
i

»

.

i

i

0,21

,

20,26

siles de j

\ Variante 2 \

; 0,005 \

'i 0,045 j
: i
: 0,031 !

': 0,045 j

: 0,034 !

: 0,160 \

: 0,322 i

: 2,143

: 0,857

: 5,893

: 9,215

! 0,100

: 0,037

i 9,51 |

•••/•••



Si les résultats précédents représentent une hypothèse faible
sur la valeur du capital à renouveler, on peut définir et calculer
une hypothèse forte avec un taux d'abattement nul des valeurs
unitaires des infrastructures routières.

Les mêmes calculs seraient alors repris avec les données
suivantes :
Valeurs à neuf
retenues

Réseau communal
Réseau départemental
Réseau National
Réseau autoroutier

: 660.000 F/iciî
: 770.000 P/kn
:1JDOO.OOO F/km
: 4.400.000 F/km

Les résultats obtenus sont :

Valeur du capital routier et autoroutier : 4-2;?, 50 I<îMF

Charges annuelles Variante 1 : '38,56 I-iMF

Variante 2 : 18,15 MMFCharges annuelles

En conclusion on peut établir las jeu:: de variantes i et 2
pour deux hypothèses, faible et forte, d'évaluation du capital.

Le tableau suivant résume les résultats obtenus pour la
route toutes catégories.

Les dépenses, autres que de capital (fonctionnement, police,
entretien) sont les mêmes dans tous les cas et s'élèvent à 1,66 KKF
pour 1968 (cf. tableau 1 au chapitre I de la première partie,
page )

1 !

E

[Charge de capital

[Dépenses de '
fonctionnement

Dépense totale :

\ Charges annuelles (en milliards de

[ Variante 1

" HVDOthèse
faible

1

! 20,26
: 1,66

21,92

; Hypothèse
[ forte

' 58,56
; 1,66

40,22

francs)

1 Variante 2

[ Hypothèse
[ faible

i 9,51
', 1,66

: H,17 •

" Kypo thè s
forte

18,15
1,66

19,81

#••/•••



5 - 2 - 5 Képartition des charges du coût total entre catégories
d"1 usagers

La répartition a -été faite en s'inspirant de l'étude
pilote. Il ne s'agit là cependant que d'une estimation.

Adoptons les notations suivantes :

r : nombre proportionnel au poids global de chaque catégorie de
véhicules dans le coût total global

oC : nombre proportionnel au parcours annuel global de la catégorie
en cause (rase campagne)

x : nombre proportionnel au coefficient d'équivalence d'un véhicule/
Ion de chaque catégorie pour la méthode retenue : il y aura une
série de valeurs de x pour la méthode du coût marginal social;
une autre série de valeurs pour la méthode du coût total

(r = oc. x)

Les résultats tirés de l'étude pilote permettent de
dresser le tableau suivant :

X (coût marginal
social)

(coût total)

: v p
•

; i
•

: 1 [
•

; < 5 T

; 5,6

>
i 2

; 5

; 8,

\ 2,

à 10 T

2

2 '

: > io

; 15,

: 3,

T ;

9

8

x marque le poids unitaire d'un véhicule/km d'une catégorie donnés,
dans une méthode de calcul donnée.
Notons au passage combien la méthode de répartition du coût total
allège le poids des véhicules gros porteurs.

Or, les calculs faits dans l'étude G.2.E. pour le coût marginal
social permettent d'en déduire les poids unitaires des V/Km dans
cette méthode.

On a obtenu, dans l'étude G.E.E. (coût marginal social) avec les
données suivantes :

Nombre de 'véhicules

(rase campagne)
|Parcours moyens
iannuels

! *

s r

d'où : x =

: V P

î 12.000.000 .

; 12.000

> 1

; i ;

1

. < 5?
; 620.000

•

15.000

. 6,38/100

0,074

1,2

! 5 à 10 T

; 180.000

: 24.000

; 3/100

: 0,125 '

•3,5

: > 10 T

; 150.000

1 48.000

! 5/100

: 0,63

3-2,6



II faut.donc comparer la suite obtenue après étude G.E.E.
(coût marginal social) à celle obtenue après l'étude pilote (C.r-i.S.)

x (CMS) étude G.ES.

x (CMS) étude pilote

: V P

1

1 :

! < 5 T

; 1,2

5,6 i

5 à 10 T

3,5

8,2

; > 10 T ;

! 12,6

i 15,9

Cette comparaison guide l'estimation qui peut être faite
des coefficients unitaires d'équivalence à appliquer pour la partie
coût marginal social de l'étude G.E.E.

V P

Cette estimation a
été la suivante :

au lieu de
(étude pilote) :

< 5

1,5

5 à 10 T >10 T

"2"

2,2

3,5

3,8

Ces valeurs de x conduisent à attribuer à chaque catégorie
de véhicules les poids r suivants :

1 0,10 0,06 0,18

On peut obtenir une somme égale à :

Propos
chaque
(coût

itions de
catégorie
total)

0

V P

,740

; < 5 T

: 0,074

5

0,

à 10

045

T ; >

' 0,

10 ï

141

Ce sont les coefficients multiplicateurs qui permettent
d'obtenir le coût total à imputer à chaque catégorie de véhicules,
soit en millions de francs :



V.P.

Camions
C U < 5

5 T < CU

CU > 10

TOTAL

•
T :

<10 T :

: Variante 1 :
: Renouvellement et :
: charges d'intérêt :

H. faible

16.221

*

162

986

3.091

21.920

i H .

! 29

! 2

: 1

. 5

: 40

forte :

.763

.976

.810

.671 .

.220 ;

Variante
Amortissement

\ seul

H. faible

. " 8.265

: 827

503

1.575

11.170

. H.

! 14

: 2.

: 2

19

2

forte

.660

.466

891.

.793

.810

5" - 2 Application à la S.M.CF.

Contrairement à la partie "route" il n'a pas été possible de séparer
IGG infrastructures urbaines et non urbaines. Comme au cha.pitx'e 2
de la première partie l'étude concerne donc 1'.ensemble de l'infras-
tructure et la ventilation des' valeurs entre voyageurs et marchandi-
ses se fera au niveau de la charge annuelle finale au prorata des
recettes c'est-à-dire environ un tiers pour les transports de voya-
geurs et deux tiers pour les transports de marchandises.

De même, il a été étudié deux hypothèses de
calcul, selon que l'on tient compte ou non de 1'électrification
(installations fixes : cathénairejet sous station^. L'estimation
de la dépense en capital propre à l'électrification a été faite,
en annexe IV.

Au total nous aurons donc :

Variante 1 : charges de capital portant sur la valeur de remplacement
avec un intérêt de 7 ^ •

- avec électrification
- sans électrification

Variante 2 : charges de capital portant sur la valeur de remplacement
sans intérêt c'est-à-dire l'amortissement seul :

- avec électrification
- sans électrification

Les durées de vie indiquées sont celles qui ont
été retenues par le Groupe de Travail "Coût des Infrastructures de
transport" de la Commission des Communautés Européennes.

» # • / • « •



as.

Les données concernant les valeurs de remplacement des
différentes installations ont été fournies par la S.N.C.F. et
figurent à l'annexe II.

Les dépenses de fonctionnement pour l'année 1968 qui étaient
de 2.885 millions de francs sans électrification et de 2.967 mil-
lions de francs avec électrification (1° partie, chapitre II, pa^o
3 et.6), sont rajoutées aux charges de capital dans chaque cas.

Ce qui donne en définitive, en millions de francs :

Total S.N.C.F. ;

Trafic marchandises :
(2/3 du trafic total):

CHARGES DE CAPITAL

' Variante 1

: Charges de renouvelle-
. ment avec intérêt =
7 %

avec
électrifi-
' cation

_
9.960

6.640 î
4
t

[ sans
|électrifi-
1 cation

! 9.680 :

, 6.450 :

•

Variante 2

. amortissement seul
(i = 0)

avec
électrifi-
[ cation

4.380

2.920

[ sans
'électrifi-
[cation

; 4.190

! 2.790

Le détail des calculs, sur la base des données figurant en
annexe II, est donné dans le tableau suivant.

On trouvera en annexe III l'évaluation du prix des terrains
S.N.C.F. (emprise de la voie).

•••/•«•



TABLEAU DONNANT L3S CHARGES
(hypothèse du coût total)

DE CAPITAL DE LA S.N.C.F.

(en milliards de francs)

Terrains.
i i i ~ * i •

Corps et plate forme de la voie

Voie (ballant traverses rails)
Ouvrages f" ; o n î S ^maçonnerie
-ri - u — ̂ Ponts métalliques

(-Tunnels "

(- Plantations et ouvrage
tioi d e Protection
^ o ^ Réchauffage des

( appareils de voie

Installations d'éclairage
extérieur .

'- automatiques
Installa-(~ manuelles

blcclis
commandes (> blocks manuels *

•
Bâtiments (-installations de :

commande et freins :
de voie) :

Appareils de voie *

Freins de voie :

Quais de ̂ arps voyageurs *

Passages à niveau-(part S.N.C.F.):

Valeurs
totales

(1)

28.000

28,375
8,^60

3,700
4,300

15,000

0,668

0,029

0,180

•1,654
. 0,963
0,737
0,227
0,302

1,175
0,007

0,123
1,100

Durée
de vie

infinie

100 ans

40 ans
100 ans
75 ans
90 ans

40 ans

10 ans

30 ans

25 ans
35 ans
22 ans
35 ans

40 ans

20 ans

20 ans

50 ans

25 ans

Charges annuelle
de capital

avec
i = 7

1,960

1,986

0,627

0,259
0,303
1,052

0,050

0,004

0,015

0,142
0,074
0,067
0,017

0,023

0,001

0,009

0,094

avec
i = 0

0,280

0,284

0,209

0,037
0,057
0,167

0,017

0,003

0,006

0,066
0,028
0,034
0,006

0,007

0,059

0,002

0,044

Total sans électrificatioft 94,900

Electrification 2,100 20 ans

Total avec électrification
97,000

6,794

0,198

6,992

1,306

0,105

1,411

(l) coûts calculés Jhors TVA



5 - 4 Application au;: voies navigables

Comme pour la route et la voie ferrée les données et
.l'estimation de coût sont relatives à l'année I968.

5 - 4 - 1 Le réseau est constitué de 6.235 km de voies à petit
gabarit, accessible s. des bateaux d'un pcrfc: en lourd maximum
de 350 tonnes et de 2.700 km de voies d'eau pour les gabarits
supérieurs.

Le réseau à petit gabarit entièrement artificiel a été
estimé à 1 million de francs le kilomètre.(l)

Le réseau à plus grand gabarit, en grande partie naturel,
a été estimé à 0,5 millions de francs au kilomètre. (1)

Le total est évalué à 7J59 milliards de francs.

5 - 4 - 2 Les écluses sont au nombre de 2.040 dont 120 seulement
' ' ont une longueur supérieure à 50 mètres.

Si l'on estime le coût des écluses à

3 millions de francs pour les écluses de moins de 50 m

20 • " " pour les écluses de 50 à 100 m de long

50 " " pour les écluses de 100 à 200 m de long

on obtient pour les écluses;10 milliards de francs.

5 - 4 - 3 Les tunnels représentent une longueur de 45,5 km ce qui
sur la base, estimée, de 10 millions de francs au kilomètre nous
donne : 0,5 milliards de francs.

5 - 4 - 4 Les barrages et portes de garde (uniquement sur les
rivières) au nombre de 100 et à raison de 20 millions de francs
en moyenne, par ouvrage représentent un capital de :

3,6 milliards de francs

5 - 4 - 5 Evaluation de la charge annuelle
La valeur totale du capital "voies navigables" s'élève

donc à la somme de 21,7 milliards de francs.

La durée de vie des voies d'eau est pratiquement infinie
et celle des ouvrages d'art peut être estimée à 100 ans - ce qui
avec un intérêt de 7 £ nous donnerait une charge annuelle de
capital de 1,519 milliards de francs.

(l) Ces valeurs ne tiennent compte que de la seule fonction transport .../...



Adopté ; 1,522 I-K-1F

à quoi viennent s'ajouter les dépenses de fonctionnement qui
s'.élèvent à 65 millions pour I968 (voir 1° partie chapitre 3>
page 5) • .

La charge totale annuelle adoptée est donc de :

1,570 I-frlF

Si l'on ne considère que les charges d'amortissement, sans
intérêt, et avec une durée de vie de 100 ans, nous obtenons :

amortissement : 0,217

frais de
fonctionnement; 0,065

Total 0,282 MMF

Adopté : 0,28 MMF



/KG

A N N E X E
3} i

ETAT DU RESEAU ROUTIER

(Source : Direction des R.outes)
Unité : kilomètre

Réseaux urbains

Réseaux non
urbains

TOTAL

dont :
Routes à
chaussées
revêtuss

Routes à
chaussées non
revêtues

î ETAT

! 1963

. 12.720

î 58.430

: 81.150

*•
• 80.890

•

: 160

I 1957

: 12.900

, 68,930

81.830

81.650

i
t

: 180

[ Collectivités locales

| Départements

1953
•

37.500

242.500 :

280.000

270.000

. 10.000

1967

37.500

247.500

285.000

230.000

5.000

[ Conuunes

1963

• 60.000

340.000

400.000

250.000

. 150.000

! 1967

. 64.000

1 341.000
•

405.000

294.000

: 111.000

î TOTAL

; 1963

: 110.020

I 650.930

: 761.150

1

600.990

: 160.160

î 1967

. 114.400

! 657.430

771.830

655.650

: 116.180

Estimation pour 1967 obtenue par le croisement des 2 séries de données :

ROUTES
NATIONALES

ROUTES
DEPARTEMENTALES

ROUTES
CCI-aïUNALES

: Hors agglomération

| en agglonération

: Total

. Hors agglomération

[ en agglomération

! Total

, Hors agglomération

en agglomération

Total

| Chaussées
[ revêtues

: 68.330s

1 12.820

î 81.650

: 244.000

î 36.000,

1 280.000

239.000

! 55.000

294.000

\ Chaussées
| non revêtues

: 100

; 80

; . 180
•
•

: 3.500

! 1.500
1

; 5.000

: 102.000

; 9.000
1

111.000

: . TOTAL

: 68.930 j

; 12.900 i

; 81.830

247.500

î 37.500 J

285.000

341.000

[ 64.000

405.000
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CHEMDIS DE FER

Renseignements demandés : - Prix moyen de construction )
neuve de l'unité d'installation ( P ° U r C h a q u e cateSorie

Année de référence pour les
prix indiqués 1968

Catégorie

Corps de la voie,
plateforme• -

Murs de soutènement

Plantations et planta-
tions de protection

Clôtures et ouvrages
de protection -

frein de voie

Installations de protec-
tion neige et gel
Réchauffage des appa. de
voie - Ecrans para neige

Installations d'éclai-
rage extérieur •

Blocks automatiques

Blocks manuels D.V.

Blocka manuels V.U.

• , ,, x . : - de 60Postes electri- ,
, ., : leviers

ques a leviers • -•—my-
r .j_. , • : + de 60.
a itinéraires

: leviers

Postes électriques à
leviers individuels

: à •

Postes de :leviers

triage ' :automa-
: tique

Postes mécaniques

Unité choisie

' Km de plateforme

!

Km de plateforme

Prix neuf

V.U. 0,50 MF
D.V. 0,75 MP
VoS. 0,25 MP

0,01 MP.

Nombre total '
d'unités

21.800
15.800
22.500

36.800

Autres

:• - (Seulement dans les agglomérations et
: Km de plateforme 0,03 MF)abords des PN : 10.000 Km de plate-
: . . . (forme

\ détection chutes de richers ( pa? cas particuliers
protection avalanches ( pas de statistiques.:

\ frein de voie

\ Aiguilles à ré
' ' chauffage ;
- électrique,

\ - propane

^Eclairage Triage
• H grande gare

" Moyenne gare
\ " petite- gare

Km de D.V.

Km de D.V.

Km de V.U.

Itinéraire '

Itinéraire

levier

levier.

voie

levier

25.000 F.

1 15.000 F.
; 1.500 F.

1.000.000 F.
500.000 F.
200.000 F.

; 20.000 F.

125.000 F.

22.000 F.

22.500 F..

70.100 F.:

52.300 F.

28.000 F.

4.700 F.

78.000 F.

' 20.300 F.

280

; 900
; 10.000

î ~55
50

200
; 3.000

5.900

8.000

. 2.250

4.000' '

15.300

15.800

3.700

1.300

; 46.600

Bâtiment 15.000 E.

Bâtiment 3.750 F.

Bâtiment 1,000 P.

Bâtiment 1.000 F.

Bâtiment 3.500 F.

Bâtiment 2.800 F.

: Bâtiment 1.500 F.

1 Bâtiment 1.540 F.

; Bâtiment 1.570 F.

:
# Bâtiment 3.800 F.



CHEMINS DE FER

RENOUVELLEMENT OU RECONSTRUCTIONS

AVANT LA PIN DE LA DUREE DE VIE TECHNIQUE

Année considérée : 1968

: Voie
: Courante
: Matériel
: RV + RR :

: Ouvrage s
: de
: Croisement
: Fer-Fer

: Ouvrage s
: de
: Croisement
: . Fer-Route

[ Autres

Volume '

1195 Km :

(!

('

:-

Age moyen au
-renouvellement

30 ans

•

Néant

Cause

Vieillissement
des voies

Ouvrages remaniés ou reconstruits '
à la demande des Services routiers [
pour modification des caractéris-
tiques de la route. Datent en géné-
ral de l'origine de la ligne. [



CHEMINS DE FER '

Renseignements demandés : - 1° - Prix moyen de fourniture de l'unité

d'installation

2° - Valeur moyenne de récupération

Année de référence pour les prix indiqués : 1968

Ventilation suivant la classificiation U. I. C.

Prix de fourniture hors T V A

Ballast ;

888 :

Rails

Iraverses
en

bois

Appareils
de

voie

Longueur
en
Km

1)

2)

1)

2)

1)

2)

•1)

"2)

Unité :

tonne *

tonne

tonne .

tonne

pièce

pièce

pièce

pièce

Groupe

F

F'

F

F

F

F

:F 16.

F 11.

1 :

8 "

0 '

600

300

22

11

500

550

140

• Groupe 2 :

8 :

o ;

600

300

22

11

: 16.500

11.550

; 1.680

Groupe

: 12.

: 8.

: 5.

3 :

s ;

o :

600

300

22

11

300

610

760

•

Groupe

12.

8.

4.

4

"8

0

600

300

22

6

300

610

470

•
:• Groupe
•

•

•

•

•

: 11.

: 3.

•

! 7,

5

8

0

600

180

22

6

500

450

220

•
: Groupe

•

•
•

•

*

•

:• 1 1 .

•

: 3.

*

•

6

8

0

600

180

22

S

500

450

880

Groupe

: 10.

3.

; 7o

i

7

8

0

420

180

22

2

000

000

250

Groupe 8 .

8 :

o ':

300

: 180

22

2

: 10.000

: 3.000

î 7.700

Groupe 9

10

3

12

8 :

o'

300

180

22

2

.000

.000

.540

Autres

-

-

-

-

-

-



CHEMINS DE FER

TERRAINS ET RESEAU

(emprises S. N. C. F.)

Année de référence : 1968

Superficie des terrains
(en ha)

"Rase campagne Zone urbaine

Longueur
du réseau
en Km

Prix moyen du
m en rase
campagne

Voie

principale

Vio
total 87.500

V.U. 21.000 Km

D.V. 15.800 Km

78.750 8.750

0,25 à 2 I1 lem

(3 à 4 P. le m2

dans les zones
de vignobles)

Voies de

services (l)

73
total

7^500

22o500 22.500 Km - d° ~

15.000

dont triages :

- d° -

1300 voies de triage proprement
dit (700 à 900 m) + voies
connexes (Réception - Départ -
Relais - Tiroir etc..)

(l) Les voies de service sont situées près, des gares
d'où le.rapport de 2/3 en agglomérations.

(.2) Les triages sont situés aux abords des grandes gares
d'où le rapport de 1/2.



' CHEMINS DE 1ER *

OUVRAGES DE FRANCHISSEMENT D'OBSTACIiES NATURELS

(ponts et tunnels et tranchées couvertes)

Renseignements demandés :

1° - Recensement des ouvrages, en séparant :

a) ouvrages en maçonnerie et ouvrages métalliques ou
en béton

Ponts

Tunnels et
tranchées

b) ouvrages mixtes Route-Chemin de fer
Voie d'eau -Chemin de fer

c) ouvrages dimensionnés par des contraintes de
gabarit des voies navigables

d) tunnels Chemin de Fer et Tranchées couvertes

e) tunnels mixtes, tranchées mixtes.

2° - Valeur actuelle (année de référence 1968) de l'ensemble des ouvrages de chaque
catégorie ainsi définie

en millions de francs

; PONTS

Chemin de Fer

Mixtes
Fer - Route

Mixtes
Fer - Voie
d'eau navigable

Dimensionnés
par des contr.
'de gabarit

(c. Cl)

en maçonnerie

59.000 ^
(1.600)

11.000
(1.600)

: Métalliques ou
: en béton

7.430 ^
(1.045)

HoOOO :

. (3.000)

1.000
(500)

Pas de statistiques

•

•

, «

N.B. - le 1er nombre correspondant au nombre d'ouvrages et le second qui est
entre parenthèses, à la valeur de reconstruction en millions de.francs
1968 hors taxes

(1) dont 53.000 de moins de 2 m d'ouverture

(2) non compris 170 ouvrages de croisement voie ferrée - voie ferrée



CHEMINS DE 1ER

••

Ballast cailloux

sable

Rails

Traverses

bois

Appareils de

voie

Nombre moyen d'unités par

kilomètre de voie

Voie courante

2.000 T.

2.000 T.

100 T.

1.700

: 0,7

Voie de service :

1.000 T. • :

2.000 To [

90 T. ;

1.500 . :

3,1 :



CHEMINS DE FER *.

OUVRAGES DE FRANCHISSEMENT D1 OBSTACLES NATURELS

Tunnels et tranchées couvertes de

plus de 100m de longueur

Tranchées

: couvertes

! et

: tunnels

Fer seul

• Mixtes

Fer-Route

en maçonnerie ou
en béton

1.500 (x)

(15.000)

Métalliques *

N.B. - le 1er chiffre correspond au nombre d'ouvrages
et le second qui est entre parenthèses, à la
valeur de reconstruction en millions de francs
1968 hors taxes

(x) la longueur totale est de 600 Km



CHEMINS DE EER "

.OUVRAGES DE CROISEMENT VOLE SERREE - VOIE EERREE

OUVRAGES METALLIQUES ET EN BETON

1er tableau : nombre d'ouvrages de chaque catégorie ( France entière)

Année considérée pour les prix indiqués : 1968

Passage
Supérieur

Passage
inférieur "

S

1 voie 2 voies 3 voies 4 voies
plus de

4 voies

1 voie

2 voies

3 voies

<<&

° <&Y
y

4 voies

X
s

plus de

4 voies



CHEMINS DE FER

OUVRAGES DE CROISEMENT VOIE FERREE - VOIE FERREE

OUVRAGES METALLIQUES ET EH BETON

Renseignements demandés :

2ème tableau :

•1°/ — Prrx unitaire moyen de construction de
l'ouvrage (non compris remblais et déblais)

2°/ — Valeur de récupération estimée

Année considérée pour
les prix indiqués -
1968

Passage
Supérieur

Passage
inférieur'

1 voie 2 voies 3 voies 4 voies
plus de

4 voies

1 voie

2 voies 1°/ - Prix unitaire moyen de
construction : 1.500.000 F.

3 voies 2°/ - Valeur de récupération : Néant

4 voies

plus de
4 voies



CHEMINS DE PER *

TAUX DE VARIATION DES PRIX

(taux annuel moyen de variation des prix)

Année de référence 1968

de construction
à! infrastrue ture

de récupération des
matériaux

Janvier

Juillet

Juillet

Juillet

Juillet

mêmes

1968 -

1968 -

1969 -

1970 -

1971 -

Coef.

n

ii

M

n

coefficients

——-

1
1

1

1

1

,00 ;

,06 :

>i5 ;

,30 :

,42 ;

Quais Voyageurs.

Surface totale quais

"Prix moyen au m quais hauts

: bas

\ bas

20

30

200

5D00

! 6f

très grandes gares 15.000

grandes gares

gares moyennes

petites gares -
haltes

'•> P. ) dans les

8.000

2.500

1.000

grandes
Ar\ -a \ et moyennes gares

: 40 i » )

\ 20 P. dans les

2
m
2
m
pm

o
m

petites gares

) ;

t :
\ '••

4.000.000 m

Estimations

20 très grandes gares : 300.000 m x 65

30 grandes gares

200 gares moyennes

3000 petites gares

240.000 m x 65

500.000 m2 x 55
2

3.000.000 m x 20

4.040.000 m

- 19,5 M.P.

= 15,6

= 27,5 . .

=" 50,0

.122,6 M.P.
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A N N E III

Évaluation du prix des terrains S.N.C.F.

(emprise de la voie)

Année 1968

Les seules données S.N.C.F. en notre possession (voir annexe j)
sont les suivantes :

Voies principales

Voies de service

Triages

TOTAL !

[ Superficie des terrains en hectares

\ Rase campagne

! 78.750

: 6.500

: 1.000
1

•

! 86.250

\ Zone urbaine

Î 8.750

: 14.000

! . 1.000
»

! 23.750
*

; Total

: -87.5OO

! 20.500

! 2.000

! 110.000

La seule indication de prix donnée par la S.N.C.F. est pour le mètre
carré en rase campagne qui varie 0,25 F à 2 F (3 à 4 F le 1VI2 dans les
zones de vignobles).

Enfin la surface occupée par la S.N.C.F. est de 550 hectares dans Paris
et de 1.250 hectares dans l'ancien département de la Seine (Paris et
proche banlieue).

A partir de ces données fragmentaires nous avons procédé à l'évaluation
suivante :
1°) 20 très grandes gares à 10 hectares par gares et 3.000 F le M

6.000 MF
30 grandes gares à 5

200 gares moyennes à 3

3000 petites gares à 2

11 II

It 11

tl II

800 F le M2
= 1.200 MF

300 F le M2
= 1.800 MF

60 F le M2
= 3.600 MF

TOTAL 6.950 hectares 12.600 MF



50

2°).Voies de service

14.000 hectares (zone urbaine) à 80 F le M2 = 11.200 MF

Triages
1.000 hectares (zone urbaine) à 100 F le M2 = 1.000 MF

4°) Autres voies en agglomération

1.800 hectares à 80 F le M2 = 1.440 MF

Total des terrains en zone urbaine :

23.750 hectares . 26.240 MF

5°) Voies en rase campagne

86.250 hectares à 2 F le M2 = 1.725 MF

Total tous terrains 27.965 MF

Adopté 28.000 MF



/MC

A N N E X E IV

Evaluation du prix de 1 electrification

Année 1968

En 1968, le coût moyen des dispenses d1electrification, y compris :
les sous stations, était en moyenne de 250.000 P au kilomètre
de double voie. . \

i

Le coût pour le kilomètre de voie unique a été estimé aux 2/3
de cette*somme soit I67.OOO P •

Ce qui nous donne pour l'année 1968 :

7.4CT5 km de doub les v o i e s à 25 .000 P l e km = I .85O MF

1.408 km de v o i e s un iques à I67.OOO P l e km = 235 MF

TOTAL 2 .085 MF

adopté 2.1oo MF



/DL
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

MINISTERE
DES TRANSPORTS

DIRECTION DES TRANSPORTS
TERRESTRES

244. BOULEVARD SAINT-GERMAIN (VU»)

TÉLÉPHONE : 32S-24-63

SERVICE
DES TRANSPORTS DE MARCHANDISES

PARIS. LE r-ï
z FEV. 1372

/ / - TUDE RELATIVE A LA TARIFICATION

DE L 'USAGE. . DES UJERASTRUCTUBES

TROISIBMB PARTIE

COMPARAISOI DES RESULTATS



5b

CHAPITRE I • • "

COMPARAISON DES RESULTATS

1 - 1 Introduction

Les tableaux suivants ont été établis pour comparer les défi-
cits des charges d'infrastructure (équilibre budgétaire et colit total.)
d'une part, par rapport au coût marginal social d'autre part, par rapport
aux recettes.

Les coûts marginaux ont été établis pour chaque mode de trans-
port dans la première partie.

Les recettes seront établies ci-après à partir des éléments
figurant au 9° rapport de la Commission des Comptes des Transports de
la Nation.

1 - 2 Les Recettes

1~2-1 Les Recettes de la route en rase" campagne

Ce sont essentiellement les recettes fiscales correspondant
aux différentes taxes.

Les chiffres connus avec précision sont relatifs à l'ensemble
de l'activité des véhicules en milieu urbain et en rase campagne «

Le problème consiste donc à.'estimer la part de ces recettes fis-
cales due à la circulation en rase campagne.

Le 9° rapport de la Commission des Comptes des Transports de la
Nation consacre un chapitre à la comparaison de la fiscalité dans les
divers modes de transports pour l'année 1968.

Il faut d'ailleurs noter un point particulier à la ToV.A, sur
les carburants- • • • •

Pour les voitures particulières on considère que la T.V.A. se
décompose en deux parties :

- La première dé. droit commun qui porte sur la valeur du produit
(prix de raffinerie plus frais de distribution)

- La seconde qui porte sur les taxes spécifiques et les majore
d'autant puisque la T.V.A. se calcule sur le prix de vente.

Seule la seconde partie est considérée comme taxe spécifique
la première étant considérée comme faisant partie du régime général.

Pour le G-as-oil on retient 100 % de la T.V.A., en charge spéci-

fiques.
. • •/ ...



1-2-1-1 Taxe intérieure

Le produit total de la taxe intérieure (Essences + Gas Oil) a
été de 10o040 M.F. en 1968O Après élimination de la détaxe agricole de
177 M.FO il rgste 9863 M.F. à répartir.

Les renseignements donnés d'une part par le 9° Rapport de la
C.CoT.N. et d'autre part par le Comité Professionnel du Pétrole nous per-
mettent de ventiler, après élimination des deux roues, les 9636 M.F. restant
de la façon suivante :

Utilitaires de plus de Essence et Super 989 M.F.
1 To de charge utile Gas Oil 1-361 M.F.

2350 M.F.

Voitures particulières Essence et Super 7286 M.F.
et véhicules avec C.U. ̂ 1 T.

Total taxe intérieure 9636 M.F.

1-2-1-2 T.V.A.

D'après le 9° Rapport de la C.C.T.N. les produits spécifiques
de la T.V.A. sur les carburants sont :

Utilitaires . Super et Essence 448 M«F.
Gas-Oil 358 M.F.

806 M,Fo

Voitures parti- Super et Essence 933 M.F.
culières

Comme pour la taxe spécifique on retranche aux utilitaires la
part de véhicules de moins de 1 tonne de charge utile ce qui donne :

Utilitaires Super et Essence 250 M.F.
Gas-Oil 358 M.F.

608 M.F.

Véhicules légers Super et Essence 1130 M.F.

1-2-1-3 Imputation au trafic de rase campagne

Pour estimer les recettes en rase campagne on choisit la répar-
tition ville - campagne au prorata des kilomètres parcourus dans les deux
cas.

Pour les voitures particulières on se réfère à des enquêtes du
SoEoR.C. et de l'I.N.S.E.E.

Les valeurs moyennes adoptées pour les voitures particulières
sont :

30 % en milieu urbain

70 % en rase campagne

. . * / 4.0
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Pour les utilitaires on ne dispose malheureusement, d'aucunes

données valables. Sur la base de quelques indications fragmentaires nous
avons adopté les pourcentages suivants :

milieu urbain rase campagne
véhicules de C.U. £ 5 T. 30 fo 70$

véhicules 5 T. < COU. < 10 T. 25 % . 75 %

véhicules C,U. ^ 10 T. . 20 % 80 %

Pour apprécier les consommations de carburants de trois caté
gories on se base :.

1°/ sur le nombre de véhicules-kilomètre :

2°/ sur les consommations particulières des types de véhicules les
"poids" adoptés étant : " . .

C.U. <̂  5 T.: 1

5 T. <(C.U. < 10 T.: 1,3

C.U.)> 10 T. : 2

Ce qui donne les pourcentages de répartition suivants :

CoU. <̂  5 To : 28

5 T. ̂  c.u. <.io T. : 17
CoU. ̂> 10 T. : 55

Nous avons estimé que les véhicules de la première catégorie
n'utilisaient que de l'essence, les deux autres n'utilisant que du gas-oi

Pour les autres taxes figurant au tableau récapitulatif la ré-
partition entre les catégories a été faite selon le même processus.



Tableau des Recettes spécifiques en rase campagne
par catégories de véhicules.

Unité : millions de Prs

:

. Taxe intérieure :

: - Essence et Super
: - Gas-oil

: T.V.A.

'. - Essence et Super
\ - Gas-oil

Lubrifiants :

: Taxe intérieure
: T.V.A.

: Taxe. âIiIDmatricula-
: tion

: Taxe- différentielle :

: Taxe parafiscale :

: Taxe de coordination:

: Taxe à l 'essieu :
:(3 mois en 1968) :

: Véhicules
: légers

:. 5.100

791

64
68

302

716 .:

7.041

\ Utilitaires

| c .U. 5 T

692

: 1 7 5

7
5

6

100 :

1 :

986 :

de plus de 1 T.

\5 T CU 10 T

: 237

: 6 2

3
2

1

39 :

1 :

1 :

346 :

de C.U.

! CoU. 10 T

: 836

; 220

11
7

1

1 :

1 :

18 :

1.095

•; Total ;

: 5.792 :
: 1.073 :

! 966 :

; 282 ;

: 85 :
82 :

310 :

855 :

3 :

2 :

18 :

9.468 :

1-2-2 Les Recettes de la S.N.C.F.

Nous avons considéré comme recette relative à l'infrastructure
le montant des sommes que l'Etat alloue à la SoN.CP. pour combler le défi-
cit des charges d'infrastructures pour les marchandises, étant entendu que
la tarification relative aux voyageurs permet de couvrir les dépenses •
correspondant à l'équilibre budgétaire.

En 1968 cette contribution était de l'ordre de 1.200 M.F.

Le 9° Rapport de la Commission des Comptes des Transports
donne des précisions sur cette somme (comptes d'exploitation de la S.N.C.Fi

• . • / e • '



On y trouve pour 1968

.Contribution de l'Etat :

- aux dépenses de la voie : 1.131 M.P.

- pour les passages à niveaux : 22 M.P.

arrondi à 1.200 M,F.

1-2-3 Les Recettes de la Voie d'Eau

Le montant des recettes de la voie d'eau a été établi au cha-
pitre 3 de la Première Partie (page 7) j en 1968 on avait :

- taxes de la loi Morice : 21 M.P.

- taxes sur les carburants : 10 M.P.

Total : 31 M.P.

1 - 3 Tableaux Comparatifs

Dans les tableaux suivants sont rassemblés et comparés les
résultats des différents calculs. • • • • •

Le tableau I donne pour chaque catégorie le montant des dépen-
ses annuelles suivant les trois modes de coûts :

- Coût marginal social •

- Coût résultant de la méthode de l'équilibre budgétaire

- Coût résultant de la méthode du coût total

Les tableaux II et III donnent les "déficits" entre l'équilibre
budgétaire et le coût total d'une part et le coût marginal social et les
recettes d'autre part.•

Les tableaux IV V et V I donnent les mêmes informations que les
précédents tableaux, mais rapportés à la tonne/kilomètre.

Il a donc fallu procéder,pour la partie routière,à l'estimation
des T/Km en rase campagne et ne considérer que le total des dépenses corres
pondant aux camions de plus de 1 T. de charge utile.

Pour la S .11 . C F . seules ont été prises en compte les dépenses
correspondant au trafic marchandise.

Estimation des T/Km en rase campagne pour la route.

Nous avons admis que les T/Km sont proportionnelles aux véhicules
/ECm.

Les Véhicules/Km en rase campagne ont été estimés à l'annexe II
du chapitre 1, Première Partie.

.../ « • •



La même méthode appliquée aux T/Km nous donne pour 1968 :

Poids lourds à C.U. ^ 5 T : 2,9 milliards de T/Km
11 " 5 T. ̂ C.ïï. ( 10T : 5,4 " "
11 " C.U. S 10 T :35,6 " ' "

Total 43,9

Pour la S.N.C.F. le total des T/Km en 1968 était de 62,96 mil-
liards de T/KM et pour la voie d'eau de 11,97 milliards de T/Kni sans le
transit rhénan.



TADLEAU I

TABLEAU RECAPITULATIF DES DEPENSES AilKUELLES

CORRESPONDANT AUX DIFFERENTES SOLUTIONS ETUDIEES (Année 1968)

1IODES DE

'RANSPORT

ROUTE (1)

ahicules à

>T<CU ^10 T

CU) 10 T

?ous Car.ior-s

Cïï) 1 T

Tous_
véhicules

S.N.C.F. (2)

.Trafic

Marchandises

[ous Trafics

VOIE ( 4 )

D'EAU
•

| COUTS

i^iiCal ici)

346

1.095

2.427

9.463

1.219

31

jiUUX SO
i CIAUI-:

i

EQUILIBRE BUDGETAIRE

Avec Emprunt
i

VÂR. l

196 I 349

1.166 .

1.493

3.342

627
(3)
659

941
(3)
989

27

2.631

. . . . . . .

3.108

3.835

Slectr:

avec

2.304

3.456

VAR. 2

327

: 1.779

: 2.166

3.885

Lf icatdon

sans

2.005

3.007

263

••

' Sans Emprunt

:VAR. 1

: 475

: 3.641

: 4.221

: 5.277

jElectrif]

: avec
•

1 2.223

3.335 !

.VAR. 2

438

: 2.176

: 2.691

5.277

Lcation

sans

2.042

3.063

: 366

Unité : raillions de Frs

COUT TOTAL

Renouvellement et
charges d'intérêt

HYP.
faible

986

3.091

5.699

21.920

Electrif-

avec

6.640

9.96C :

HYP.
forte

•

1.310

5.671
•

10.457

40.220

Lcation

sans

6.450

9.680

1.570

. Amortis:
seul

: HYP.
faible

503

1.575

: 2.905

11.170

[Electrif:

• avec

1 2.920

'4.330

;ement

" HYP.
forte

891

2.793

5.15 G

19.SIC

Lcation

sans

2.790

4.15C

280

(1) ROUTE

(2) S.N.C.F.

(3) S.N.C.F.

(4) VOIE D'EMJ

Les chiffres correspondant à l'équilibre budgétaire sont extraits des tableaux
I à IV - Première Partie, Chapitre 1 - pages 13 à 16
Ceux correspondant au coût total sont extraits de la Deuxième Partie, Chapitre 5
( ] 5-2.4 et 5-2.5)
Les variantes 1 et 2 correspondent à la répartition des dépenses en fonction des
catégories d'usagers, respectivement :

- au prorata du coût marginal d'usage .
- au prorata de l'avantage .économique

Equilibre budgétaire : Première Partie - Chapitre 2 - page 6
Coût total . Deuxième Partie - Chapitre 5 § 5-3
Coûts marginaux sociaux avec (659 et 909) et sans (627 et 941) electrification

Equilibre budgétaire : Première Partie - Chapitre 3 - pages 6 et 7
Coût total : Deuxième Partie - Chapitre 5 $ 5-4.5



TABLEAU I I

TABLEAU DOMAÎTT LE DEFICIT THEORIQUE :

DEPENSES ANNUELLES - COUT MARGINAL SOCIAL

en millions de Frs

MODES DE EQUILIBRE BUDGETAIRE

TRANSPORT S Avec Emprunt

ROUTE

Véhicules à

5T < CU , / 1OT

CU y 1OT

VAR. 1

153

1.515

Tous Camions

1T

Tous

Véhicules

1.615

543

VAR. 2

131

613

673

543

Sans Emprunt

COUT TOTAL

Renouvellement et
charges d'intérêt

VAR. 1

279

2.475

2.728

1.935

VAR. 2

242

1.010

1.198

1.935

HYP.
faible

790

1.925

4.206

18.578

HYP,
forte

1.61.4

4.505

8.964

36.878

Amortissement
seul

HYP.
faible

307

.409

1.412

7.828

HYP.
forte

705

1.627

3.657

16.468

'S .M.CF.

Trafic

Marchandises

Tous Trafics

Electrification

avec : sans

Electrification

avec sans

ijElectrif ication

avec : sans

1.645 1.378 1.564 1.415

2.467 2.066 2.346 a. 122

5.981

8.971

Electrification |

sansavec

5.823 2.261 2.163

8.739 3.391 3.249

VOIE

D'EAU
236 339 1.543 253



TABLEAU I I I

C\

TABLEAU DOîINANT LE DEFICIT :

DEPENSES /USUELLES - RECETTES

en raillions de francs

î.:0D2S DE

TRANSPORT

EQUILIBRE BUDGETAIRE

AVEC EIlFilUUÏ

Variante
1

ROUTE

Véhicules à
5 T < CU <1O T

C.U. > 10 T

Tous.camions
CU. > 1 T

Tous 'véhicules

f
1.596

681

5.583

Variante
2

- 19

6C4

-261

-5.583 *4.19.1

SANS EMPRUNT

Variante
1

129

2.546

1.794

Variante
2

92

1.081

264

-4.191

COUT TOTAL

Renouvellement et
charges d'intérêt

Kypo.
faible

640

1.995

3.272

12.452

Hypo,
forte

1.464

4.576

3.030

30.752

Air.ortisser.ent
seul

Kypo.
faible

157

430

478

1.702

Hypo.
forte

545^

1.698

2.723

10.342

y r v

Trafic Marchandise

Slectrification

avec : sans

1.135

Slectrification •

avec : sans

796 1.004 823

—'jj 'y ;?i'ir~-{T\ft-ytTv1*rwT'**

Voie d'eau 232 335

Electrification

avec sans

Electrif

avec

îcatioa

sans

5.421 5.231 1.701 1.571

1.539 : 249
1TJ WVTSSÎù'i'WS'vTSfSJ-T 2.'Iïr.CSSti!.T!t"iy?i."J,*llAlJI-ï?J£»iU



TABLEAU IV

TABLEAU RECAPITULATIF DES DEPOSES ANNUELLES
CORRESPONDANT AUX DIFFERENTES SOLUTIONS ETUDIEES

EXPRIMEES EN CENTIMES A LA TONNE / KM.

•IODES DE

CRANSPORT

ROUTE

Ihicules à

r^cu^io T

CU^lO T

DUS Canions

CU \ 1 T

S.N.C.F.

Trafic

«larchandises

VOIE

D'EAU

RECETTEF

4,79

2,46

4,35

1,94

0,26

COUTS
ÎÏMIGI-
KAUX SO

CI AUX

2,71

2,62

2,63

1,00

1,05

0,23

EQUILIBRE BUDGETAIRE

Avec Enprunt

VAR. 1

6,44

7,54

7,08

Electri.

avec

3,66

:VAR. 2

: 6,03

: 5,00

' 4,94

iication

sans

3,18

2,20 :

[ Sans Er.prunt

:VAR. 1

»

: 8,77

: . 10,24

•

9,62

Electrif:

avec

3,53

:VAR. 2

• 8,08

: 6,11

: 6,13

Lcation

sans

3,24

3,06

COUT TOTAL j
;Renouve1lenent et

charges d'intérêt

HYP.
faible

18,20

8,69

12,99

Electrif:

avec

10,55 :

13,

HYP.
(for te

: 33,40

15,94

23,83

Lcation

sans

10,24

12 :

: Ar.ortisseir.ent
: seul

HYP.
'faible '

9,28

' 4,42

*

. 6,62

Electrif:

avec

4,64

HYP. ;
forte

loi 44

j

7,85
i

1 1 , 7 4 i

Lcation :

sans

4,43

2,34



TABLEAU V

DEFICIT THEORIQUE -. DEIENSES ANNUELLES - COUT

MARGINAL SOCIAL EXPRIME EN CENTIMES A LA T / KM .

a

MODES DE

TRANSPORT

ROUTE

Véhicules à

CU^IOT

Tous Camions

CU\ 1T

S.N.C.F.

Trafic

Marchandises

VOIE

D 'EAU

EQUILIBRE BUDGETAIRE

Avec Emprunt

VAR. 1

3,73

4,92

4,40

Electrif:

avec :

2,65

:VAR. 2

: 5,32

: 2,38

: 2,26

Lcation

sans :

2,18 :

1,97 :

: Sans Emprunt

:VAR. 1

: 6,06

: 7,62

: 6,94

Electrif:

avec :

2,48 :

:VAR. 2

= 5,37

: 3,49

' 3,45

Lcation

sans

2,24

2,83

COUT TOTAL

Renouvellement e t
charges d ' intérêt

HYP,
faible

15,49

6,07

10,31

Electrif:

avec :

9,50 :

12,

; HYP.
forte

: 30,69

: 12,32

21,15

Lcation

sans

9,24

39 :

' Amortissement
" seul

; HYP.
[faible

: 6,57

: 1,80

: 3,94

; HYP.
[forte

: 13,73

: 5,23

9,06

-. - .„ . 1
Electrif ication

avec :

3,59 :

sans

3,43

2,11



TABLEAU VI

DEFICIT - DEPENSES - RECETTES

EXPRIME EN CENTIMES A LA TONNE/KM

MODES DE

TRANSPORT

ROUTE

Véhicules à

5T^CU^1OT

• CÛ >1OT

j

Tous Camions

CU^ 1T

S.N.C.ï\

Trafic

Marchandise s
>

*VOLE

D'EAU

EQUILIBRE BUDGETAIRE

Avec Emprunt

VAR. 1

1 ,65

5,08

2,73

Electrif:

avec :

1,72 :

:VAR. 2

: 1,24

: 2,54

: 0,59

Lcation '

sans

1,24 :

1,94 :

: Sans Emprunt

:VAR. 1

: 3,98

: 7,78.

: 5,27

Electri:

avec :

1,59 :

:VAR. 2

: 3,29

= 3,65

1,78

fication

sans

1,30

2,80

COUT TOTAL

Renouvellement e t
charges d'intérêt

HIP.
faible

13,41

6,23

8,64

Electrif:

avec ' :

8,61 :

; HÏP.

1 forte

: 28,61

: 13,48

: 19,48

Lcation '

sans :

8,30 :

12,86 :

Amortissement
\ seul

; HYP.

[ faible

: 4,49

: 1,96

2,27

Electri:

avec :

2,70 :

2

; HYP.

\ forte

: 11,65

: 5,39

: 7,39

fication

sans

2,49

08



• es

1 ~ 4 Commentaire des Tableaux

1-4-1 Comparaison Recettes - Goût Marginal Social

Le tableau I montre, lorsque l'on compare les recettes et le
coût marginal social, que ces recettes sont toujours excédentaires, sauf
pour la catégorie de véhicules routiers dont la charge utile esc supérieure
à 10 tonnes, alors que pour l'ensemble des véhicules routiers ( y compris
les V.P.) la totalité des recettes est près de trois fois plus élevée que
la somme des coûts marginaux sociaux»

A la S.N.C.F., compte tenu de la contribution de l'Etat aux
dépenses de la voie, il y a égalité entre le coût marginal social et les
recettes directes.

Les recettes de la voie d'eau couvrent le coût marginal social.

1-4-2 Comparaison Equilibre Budgétaire - Coût Marginal Social et Recettes

Pour la Route, toutes catégories, les dépenses calculées selon
l'équilibre budgétaire sont du même ordre de grandeur avec emprunt et 1,5
fois plus forte sans, emprunt, que le coût marginal social. Les recettes
correspondantes sont largement excédentaires grâce surtout à la contribu-
tion des voitures particulières. • - - *

Par catégories les proportions varient notablement.

Pour les poids lourds de 5 à 10 T. de C.U. les ordres de grandeuu
sont : 1,7 (avec emprunt) et 2,4 fois (sans emprunt) par rapport au coût
marginal social. Les recettes couvriraient les dépenses correspondant à
l'équilibre budgétaire avec emprunt, et les trois quart de celles de l'équi
libre budgétaire avec emprunt.

Pour les poids lourds de plus de 10 T. de C.U. l'équilibre budgé-
taire conduirait à multiplier par 1,5, avec emprunt, et par 3? sans emprunt
le coût marginal social.

Les recettes déjà inférieures au coût marginal social couvri-
raient au mieux les 2/3 et au pire 1/3 seulement des dépenses.

• Pour la S.N.C.F., et en ne considérant que le trafic marchandises
on voit que les dépenses exprimées selon l'équilibre budgétaire, avec ou
sans emprunt, sont trois fois plus importantes que le coût marginal social.

Il faut d'ailleurs souligner le faible écart entre les dépenses
correspondant aux différentes hypothèses.

Ceci s'explique par le poids relativement faible des dépenses
d'investissement par rapport aux dépenses de fonctionnement (voir :
Première Partie, Chapitre 2 - page 6).

Pour la Voie d'Eau l'écart est de 1 à 10 entre le coût marginal
social et les dépenses.

• • • / • • •



Il faut souligner que contrairement à la S.N.C.F. les dépendes
d'investissement (équilibre sans emprunt) ou les charges d'amortissement
(équilibre avec emprunt) sont respectivement 5 fois et 3 fois plus impor-
tantes que les dépenses de fonctionnement.

Les recettes qui couvrent juste le coût marginal social repré-
sentent en 1968 : 50 % des dépenses de fonctionnement et 10 % seulement
des dépenses totales. • •

.1-4-3 Comparaison Coût Total - Coût Marginal Social et Eecettes

II faut rappeler qu'il y a une plus grande part d'incertitude
sur les résultats du coût total, due à l'imprécision des données de base.

Pour la Route 1!hypothèse la plus défavorable est celle du renou-
vellement avec charge d'intérêt et hypothèse forte (sans abattement sur les
valeurs unitaires de reconstruction du réseau).

Les dépenses sont de 5 (camions de plus de 10 T« de C.U.) à 12
fois plus grandes (tous véhicules) que le coût marginal social, les
recettes couvrant à peine _1 des dépenses.

4
L'hypothèse la plus favorable est celle de l'amortissement seul

étalé sur la durée de vie et sans intérêt avec des abattements forfaitaires
-sur les valeurs unitaires (hypothèse faible).

Les dépenses sont de 1,5 (camions de plus de 10 T. de C.U. à
3 fois plus grandes (tous véhicules) que le coût marginal social ; les
recettes couvrant au mieux 85 % de ces dépenses.

Paradoxalement on remarque que c'est dans la catégorie de véhi-
cules de plus de 10 T, de charge utile que ces coefficients sont les plus
faibles alors que c'est le contraire pour l'équilibre budgétaire.

Pour la S.N.C.F. (marchandises) les dépenses exprimées selon
la méthode du coût total sont de 4 à- 10 fois supérieures au coût marginal'
social.

Les charges d'investissements calculées par cette méthode sont
20 fois plus élevées que par la méthode de l'équilibre budgétaire.

Dans le cas de la Voie d'Eau on obtient un coût total au mieux
10 fois supérieur au coût marginal social et au pire 50 fois supérieur à
ce même coût. .

On remarquera que dans tous les cas les recettes sont largement
inférieures aux dépenses exprimées selon la méthode du coût total.

Ces chiffres du tableau I représentent l'ensemble des dépenses
fonctionnement et investissements.

Mais si nous ne considérons que les charges d'investissements
on s'aperçoit que les ordres de grandeurs des écarts entre les deux mé-
thodes, qui viennent d'être mis en évidence, sont en réalité bien plus
importants et on mesure mieux la valeur du choix de la méthode d'amortis-
sement des investissements, et le poids de ce choix sur la tarification
qui en découlera.

• • •/ • • •



1 —4—4 Comparaison au niveau des Coûts à la Tonne/ton

Pour la Route (équilibre budgétaire) la grande similitude des
coûts observée entre les véhicules de plus de 10 T. de C.U. et tous les
véhicules de plus de 1 T. de C.U. tient au fait que 81 % des Tonnes/Km
sont transportées par le plus de 10 T. de C.U. Le poids de cette caté-
gorie est donc très fort.

Ce n'est pas le cas pour le coût total du fait de la ventilation
différente adoptée entre les différentes catégories d'usagers. Les voituree
particulières qui supportaient les 2/3 des charges financières dans l'équi-
libre budgétaire en représentent -les 3/4 dans le coût total.(cf. 2ème
Partie § 5-2-5)

Pour le Chemin de Fer et la Voie d'Eau les écarts constatés au
niveau des coûts à la T/km sont les mêmes que ceux que nous avons précé-
demment mis en évidence.


